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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. THIERRY FOUCAUD

vice-président

Secrétaires :
M. Hubert Falco,

Mme Catherine Procaccia.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quatorze heures trente-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

MISE AU POINT AU SUJET D'UN VOTE

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Alquier.

Mme Jacqueline Alquier. Monsieur le président, M. Jean-
Claude Frécon, retenu à Strasbourg pour une session de
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, m’a
chargée de faire une mise au point au sujet d’un vote inter-
venu la semaine dernière.

Le 17 janvier dernier, lors du scrutin public n° 82 portant
sur l’article 2 du projet de loi relatif à l’élection des conseillers
départementaux, des conseillers municipaux et des délégués
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, M. Jean-
Claude Frécon, qui était également ce jour-là à Strasbourg, au
Conseil de l’Europe, a été déclaré comme votant pour, alors
qu’il souhaitait s’abstenir.

M. le président. Acte est donné de cette mise au point. Elle
sera publiée au Journal officiel et figurera dans l’analyse
politique du scrutin.

3

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE
ACCÉLÉRÉE POUR L'EXAMEN D'UN PROJET

DE LOI

M. le président. En application de l’article 45, alinéa 2, de la
Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure
accélérée pour l’examen du projet de loi portant diverses
dispositions en matière d’infrastructures et de services de
transports, déposé sur le bureau du Sénat le 3 janvier 2013.

4

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de
M. Raphaël Hadas-Lebel, président de la commission dite
« de la copie privée », le rapport d’activité pour les années
2010-2011 de cette commission, établi en application de
l’article L. 311-5 du code de la propriété intellectuelle.

Acte est donné du dépôt de ce rapport.

Il a été transmis à la commission de la culture, de l’éduca-
tion et de la communication, et est disponible au bureau de la
distribution.

5

DÉBAT SUR LES PESTICIDES ET LEUR
IMPACT SUR LA SANTÉ ET

L'ENVIRONNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat sur les
pesticides et leur impact sur la santé et l’environnement,
organisé à la demande de la mission commune d’information
sur les pesticides et leur impact sur la santé et l’environnement
(rapport d’information n° 42).

Dans le débat, la parole est à Mme la présidente de la
mission commune d’information.

Mme Sophie Primas, présidente de la mission commune
d’information sur les pesticides et leur impact sur la santé et
l’environnement. Monsieur le président, madame le rappor-
teur, madame la ministre, monsieur le ministre, mes chers
collègues, j’utiliserai, pour mon intervention, l’ensemble du
temps de parole qui m’a été accordé, soit dix minutes en ma
qualité de présidente de la mission commune d’information et
six minutes au nom de mon groupe.

En ce début de débat, il est du devoir de la présidente de la
mission commune d’information de rappeler quelques dates,
chiffres et événements concernant les travaux de la mission,
mais aussi d’évoquer l’esprit qui a animé ses travaux. Vous me
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permettrez également d’exprimer, cette fois à titre individuel,
les convictions que je me suis forgées au cours de ces six mois
de présidence.

La mission a été créée à l’instigation de ma collègue Nicole
Bonnefoy, en raison notamment de l’actualité qui a marqué
son département.

Je souhaiterais adresser, au nom de la mission, mes plus
sincères remerciements à M. Paul François ainsi qu’aux
membres de son association, Phyto-victimes, et particulière-
ment à M. Jacky Ferrand – tous deux présents dans les
tribunes aujourd'hui –, pour l’accueil qu’ils nous ont
réservé en Charente et la grande sincérité de leurs propos.
Je tiens à saluer leur dignité dans une épreuve pourtant très
difficile. Je dois vous dire que leurs témoignages nous ont,
certes, bouleversés, mais, surtout, conduits à traiter ce sujet en
dehors de tout esprit partisan, en toute responsabilité et dans
l’intérêt général.

Je dois souligner que notre mission a bénéficié, tout au long
de ses travaux, de l’intérêt marqué des sénateurs, tous groupes
politiques confondus. Je remercie mes collègues membres de
la mission commune de leur travail de leur implication et me
félicite de l’excellente ambiance qui a prévalu tout au long de
ces mois.

La mission a débuté ses travaux en mars 2012 et a immédia-
tement décidé de limiter son champ d’investigation à l’impact
des pesticides sur la santé des utilisateurs, qu’ils soient ou non
professionnels, et de ceux qui se trouvent en amont de leur
utilisation. Traiter des questions relatives à l’environnement
ou à l’alimentation excédait le domaine auquel il était réaliste
de consacrer nos investigations en quelques mois. Nous avons
l’espoir que ce volet sera traité par une prochaine mission
d’information.

Nous avons achevé notre mission en octobre 2012, au
terme de six mois de travaux, après avoir procédé à
95 auditions au Sénat et en province, grâce aux visites effec-
tuées dans cinq départements, à savoir la Charente, le Lot-et-
Garonne, le Morbihan, le Rhône et, enfin, le Val-de-Marne,
précisément à Maisons-Alfort, avec une journée de travail à
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de
l’environnement et du travail, l’ANSES – soit, au total, une
centaine d’heures de dialogue avec plus de 200 personnes.

Notre mission s’est conclue avec l’adoption, à l’unanimité,
d’un rapport comprenant plus d’une centaine de recomman-
dations.

Cette unanimité, que tous les membres de la mission
souhaitaient, était un signal fort adressé aux acteurs
concernés : jardiniers du dimanche, distributeurs profession-
nels ou « grand public », industriels, agents des collectivités
territoriales et, bien sûr, agriculteurs.

Les propositions de la mission sont d’importance naturel-
lement très variable ; elles ont quelquefois suscité une
adhésion plus ou moins marquée de chacun d’entre nous,
selon nos sensibilités. Certains auraient souhaité aller plus
loin, plus vite, d’autres avaient quelques appréhensions,
mais nous souhaitions avoir une position commune forte
pour faire entendre notre message unanime : la santé doit
être au cœur de notre action.

Nos travaux ont été ponctués par une actualité souvent
riche qui a souligné le caractère parfois polémique, j’irais
jusqu’à dire passionnel, des thèmes abordés par la mission.

Ainsi, à titre d’exemple, au mois d’octobre 2012, la publi-
cation de travaux d’un universitaire consacrés aux effets des
organismes génétiquement modifiés sur la santé, dont les
médias se sont très largement fait l’écho, a conduit plusieurs
membres de la mission à assister à l’audition commune de
l’ANSES organisée par l'Assemblée nationale sur le sujet,
controversé, de la nature des évaluations des dangers et des
risques de ces produits pour la santé.

Ce thème de réflexion était connexe à celui de la mission et
illustrait un schéma parfaitement identique à celui que l’on
connaît pour la dangerosité des pesticides : d’une part, des
travaux scientifiques par nature partiels et controversés ;
d’autre part, un manque cruel d’informations dans les
domaines de l’épidémiologie, la toxicologie et l’expologie
rendant impossible une analyse globale et contradictoire.
Dans ce cas, il est toujours difficile de distinguer le fondement
scientifique réel de l’emballement partisan, par ailleurs non
dénué d’intérêt. Cela laisse le champ libre à toutes les inter-
prétations, des plus rassurantes aux plus alarmistes. C’est la
fameuse fabrique du doute…

Avant de lui laisser la parole pour présenter le rapport et les
recommandations de la mission, je souhaiterais remercier
vivement et chaleureusement notre rapporteur,
Mme Bonnefoy, pour le travail considérable qu’elle a fourni
et l’esprit cordial et républicain avec lequel nous avons fait
équipe.

Le bureau a adopté cinq constats, qui ont servi de socle à la
centaine de recommandations proposées et votées.

Première constatation, les dangers et les risques des pesti-
cides pour la santé sont sous-évalués.

En effet, les maladies liées à l’utilisation de produits phyto-
sanitaires sont de deux ordres.

Elles peuvent, d’une part, être la conséquence directe d’un
accident. Dans ce cas, malgré l’actualité récente, la véritable
difficulté est, pour celui qui en est victime, d’obtenir la
reconnaissance qu’il s’agit d’une maladie professionnelle.
Beaucoup, oui, beaucoup de progrès sont attendus sur le
sujet.

Ces maladies peuvent, d’autre part, être chroniques. Elles
apparaissent dix, vingt ou trente ans après l’exposition aux
risques, voire sur les générations suivantes.

Dans ce cas – comme pour le tabagisme, en quelque
sorte –, le risque est lointain, diffus et aléatoire pour l’utili-
sateur, donc plus difficile à cerner, plus difficile à admettre,
plus difficile à dire et plus difficile à relier aux véritables causes.

Enfin, les maladies qui apparaissent en nombre aujourd’hui
– Parkinson, Alzheimer, cancer de la prostate ou cancer du
sein… – sont le résultat de nombreuses années de pratiques
sans information réelle sur le risque, sans véritable protection à
l’exposition de molécules aujourd’hui souvent retirées du
marché et ne prenant pas en compte les progrès réalisés ces
toutes dernières années seulement.

Aussi avons-nous l’ardente obligation de veiller, par des
autorisations de mises sur le marché conformes aux risques
et par la définition de conditions d’utilisation, à ce que les
molécules d’aujourd’hui ne produisent pas de nouveaux effets
sanitaires sur les personnes exposées ou sur leurs enfants.

Deuxième constatation, le suivi des pesticides après leur
mise sur le marché n’est qu’imparfaitement assuré au regard
de leurs impacts sanitaires réels et l’effet des perturbateurs
endocriniens est mal pris en compte.
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Il est clair qu’un grand nombre d’effets sont aujourd’hui
mal appréhendés. Je suis certaine que Mme la rapporteur y
reviendra, mais je signale dès à présent l’impérieuse nécessité
que l’Europe prenne ces problèmes à bras-le-corps. Je pense
notamment à la définition et à la classification des perturba-
teurs endocriniens, pour les produits phytosanitaires comme
pour bon nombre de produits de consommation plus
courante, aux méthodes d’évaluation des « effets cocktail »
et des faibles doses ou encore à la nécessité de retravailler les
contrôles post-autorisation de mise sur le marché.

Troisième constatation, les protections contre les pesticides
ne sont pas à la hauteur des dangers et des risques. Mon
collègue Alain Houpert interviendra sur cette question dans
le débat. C’est un point essentiel du rapport, auquel il
convient de donner des suites rapides et opérationnelles.

Quatrième constatation, les pratiques industrielles, agricoles
et commerciales n’intègrent pas assez la préoccupation de
l’innocuité pour la santé du recours aux pesticides. Les indus-
tries agroalimentaires, les distributeurs, mais aussi les consom-
mateurs doivent être plus impliqués dans tout le processus
conduisant à la diminution de l’utilisation de produits phyto-
sanitaires. Taches sur les pommes, herbes sur les trottoirs,
calibrage des légumes… : tout est aujourd'hui standardisé,
normé, presque dévitalisé. Pouvons-nous imaginer de
revenir en arrière, même raisonnablement ?

Enfin, cinquième constatation, le plan Écophyto 2018 doit
être renforcé. Sur ce point, mes chers collègues, vous me
permettrez de vous faire part de mes observations.

Si nous avons été confrontés à une grande diversité
d’analyses et d’opinions, un dénominateur commun est
apparu à l’ensemble des intervenants : la place centrale du
dispositif Écophyto 2018, plan visant à diminuer le recours
aux produits phytosanitaires tout en continuant à assurer un
niveau de production élevé et de qualité.

En effet, malgré les alertes lancées par des membres de la
communauté scientifique et des associations depuis de
nombreuses années, en France, la véritable prise de conscience
de masse s’est produite, en grande part, grâce au Grenelle de
l’environnement et à sa transcription dans le plan
Écophyto 2018.

La mobilisation impressionnante qui a suivi la mise en place
de ce dispositif concerne l’ensemble des acteurs, et je veux ici
saluer les efforts réalisés par tous.

En premier lieu, je citerai bien sûr les exploitants agricoles,
qui, malgré des réticences bien compréhensibles et l’existence
d’un modèle de production agricole encouragé et ancré depuis
la fin de la Seconde Guerre mondiale, ont peu à peu – peut-
être insuffisamment encore – pris conscience des dangers liés
à l’utilisation des produits phytosanitaires. La parole est en
train de se libérer, notamment sur l’existence de maladies
chroniques. Aujourd’hui, les exploitants, et notamment les
jeunes, ce qui est très encourageant, affirment leur volonté
de mieux se former, de mieux se protéger, de mieux s’ache-
miner vers une moindre utilisation de produits chimiques.

Bien sûr, il reste du chemin à parcourir, et la valeur
d’exemple sur la durée est fondamentale. À ce titre, les
fermes Dephy – Démonstration, expérimentation et produc-
tion de références sur les systèmes économes en phytosani-
taires –doivent absolument continuer leur développement.

Mais, monsieur le ministre, pour que cela fonctionne, nous
devons également entendre l’anxiété des exploitants – et y
répondre – lorsque des productions entières sont menacées

de disparition sur notre territoire, faute de molécule agréée, de
techniques alternatives ou encore de recherche suffisante. Je
pense à cet agriculteur du Lot-et-Garonne déplorant la fin de
la production de noisettes en France, alors que nous en étions
les plus gros producteurs exportateurs il y a quelques années
encore.

Nous devons aussi entendre l’anxiété des producteurs face à
une fiscalité qui, sous couvert d’intentions louables, peut
favoriser les importations parallèles, les fraudes, voire le
grand banditisme, véritable fléau dans certaines régions et
sur certaines productions. Madame la ministre, monsieur le
ministre, ce que nous avons entendu à ce sujet est totalement
effarant. À cet égard, je salue le travail des équipes de police et
de gendarmerie, les douanes et la justice ainsi que la direction
générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes, qui, sur ce sujet, doivent être soutenues
et écoutés.

Enfin, nous devons entendre la colère légitime des exploi-
tants lorsque l’importation de pays européens les met en
situation de concurrence déloyale, en faisant entrer sur
notre territoire des fruits et des légumes traités avec des
produits interdits en France.

Je veux également m’adresser aux industriels producteurs de
produits phytosanitaires. Dans leur démarche et dans leur
logique économique mondialisée, ces derniers ont intégré le
risque de stigmatisation à court terme de leurs produits, voire
de leur interdiction. Pour pérenniser leur activité, ils sont dans
l’obligation absolue de modifier la nature de leur recherche et
de leur production. Ainsi, une action notable a été menée sur
les baisses de volume, sur les nouveaux modes de protection,
sur le recyclage des déchets… Je salue, par exemple, l’initiative
Adivalor, pour « Agriculteurs, distributeurs, industriels pour la
valorisation des déchets agricoles ». Parallèlement, nombre
d’entreprises du secteur choisissent d’orienter leurs recherches
sur les techniques de biocontrôle et sur les évolutions de
molécules actives.

Bien sûr, nous devons être encore plus exigeants, plus
vigilants et ne faire preuve d’aucune naïveté. Néanmoins,
nous devons travailler avec ces industries, et non contre
elles ! Si l’actualité récente sur les néonicotinoïdes doit nous
conduire à renforcer et notre vigilance et notre exigence, nous
ne pouvons cependant pas fermer les yeux sur les efforts
réalisés.

Je veux également saluer l’Agence nationale de sécurité
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail,
l’ANSES, son directeur, Marc Mortureux, et ses équipes, qui,
dans des périodes difficiles de la révision générale des politi-
ques publiques, ont su remettre en cause leur mode de
fonctionnement, évoluer très significativement sur les
questions de transparence et de lutte contre les conflits
d’intérêt et prendre leurs responsabilités sur des sujets d’actua-
lité - je pense aux épandages aériens ou au programme
PERICLES sur les « effets cocktail ».

Cependant, l’ANSES doit encore progresser, et il faut pour
cela lui donner des moyens, non pas budgétaires mais
humains. À ce propos, je vous rappelle que, financièrement,
les moyens de l’Agence sont supportés par les redevances
payées par les industriels déposant des demandes d’autorisa-
tion de mise sur le marché.

Mais c’est probablement l’Agence européenne de sécurité
des aliments qui doit évoluer le plus en profondeur et le plus
vite, sur des sujets brûlants, de fond et de forme : reconnais-
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sance des perturbateurs endocriniens – j’en ai parlé –, conflits
d’intérêt, rémunérations des experts, réorganisation
européenne des agréments, refonte des méthodes d’évalua-
tion, pour sortir des modèles fondés sur les doses journalières
admissibles et prendre en compte, par exemple, les effets dits
« faibles doses ».

La véritable révolution est bien là, monsieur le ministre de
l’agriculture, et je compte sur votre force de conviction pour
en être un acteur majeur.

Il m’est impossible de ne pas aussi citer l’importance de la
recherche dans son ensemble – recherche agronomique,
recherche entomologique, recherche technique sur le
matériel, recherche publique, recherche privée –, mobilisée
pour développer des moyens de protection supplémentaire, de
nouvelles techniques culturales, de nouvelles formulations, de
nouvelles ergonomies pour les bidons, les flacons, les
épandeurs, de nouvelles sélections variétales.

Sans doute le fléchage des fonds de la recherche publique
doit-il être plus volontariste. Sans doute devons-nous aussi,
collectivement, ne nous priver d’aucun domaine de
recherche : pas de complaisance, mais pas d’obscurantisme
non plus !

Enfin, je rends hommage aux collectivités territoriales,
lesquelles sont de plus en plus nombreuses à renoncer à
l’emploi de produits phytosanitaires ou, au moins, à réduire
drastiquement leur utilisation. Nous les encouragerons à
continuer dans ce sens.

Bien d’autres acteurs auraient pu être cités. Qu’ils me
pardonnent de ne pas l’avoir fait : le temps me contraint…

Au regard des évolutions que j’ai évoquées et du chemin
parcouru depuis trois ans, oui, j’affirme que le plan
Écophyto 2018 est un succès qualitatif incontestable, de par
la mobilisation qu’il a engendrée. Néanmoins, malgré cet élan
national, force est de constater que les résultats quantitatifs
obtenus en trois ans au titre de ce plan ne sont pas satisfaisants
et que, pour tous les acteurs, de nombreux efforts restent à
accomplir.

Cependant, soyons justes et assurons la pérennité des
actions entreprises. Les mécanismes mis en place ne sont
opérationnels que depuis peu de temps. Certains sont
encore en cours de déploiement. Ainsi, un grand nombre
de nos recommandations se retrouvent dans le plan
Écophyto 2018. Toutefois, nous avons estimé de notre
devoir de les réaffirmer avec force, afin, justement, que ces
mesures soient pérennisées et aient une chance d’atteindre
leurs objectifs.

Mes chers collègues, soyons ambitieux et exigeants, mais
laissons-nous le temps de mesurer les résultats des actions
entreprises. Les cycles de changement de modèle de produc-
tion sont très longs. Trois ans, c’est un délai incroyablement
court à l’aune des évolutions survenues au cours des cinquante
dernières années !

Tous les membres de la mission ont souhaité que les propo-
sitions retenues puissent prendre vie, par exemple, au travers
de propositions de loi ou d’amendements, au fur et à mesure
des textes que le Sénat aura à examiner.

Nicole Bonnefoy et moi-même avons été reçues, le
3 décembre 2012, par vous, monsieur le ministre de l’agri-
culture, et, le 16 janvier 2012 dernier, par vous, madame la
ministre de la santé. Nous avons également eu une séance de
travail avec le cabinet de Mme Marylise Lebranchu, ministre

chargée de la réforme de l’État. Soyez-en tous remerciés ! Ces
entrevues nous ont permis de considérer avec vous les recom-
mandations qui pouvaient être mises en œuvre.

Pour terminer, permettez-moi de vous dire, madame la
ministre, monsieur le ministre, que les membres de la
mission, le rapporteur et moi-même sommes particulièrement
heureux de pouvoir dialoguer avec vous aujourd’hui sur les
recommandations de la mission afin que tout soit mis en
œuvre pour que, une fois de plus, la santé soit au cœur de
notre action et de nos préoccupations. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à Mme la rapporteur de la
mission commune d’information.

Mme Nicole Bonnefoy, rapporteur de la mission commune
d’information sur les pesticides et leur impact sur la santé et
l’environnement. Monsieur le président, madame la ministre,
monsieur le ministre, mes chers collègues, alertée par un
agriculteur victime des pesticides, M. Paul François, j’ai solli-
cité du président du groupe socialiste du Sénat, au début de
l’année 2012, la création d’une mission commune d’informa-
tion consacrée aux impacts des pesticides sur la santé.

Le sujet n’était pas complètement nouveau pour le Sénat.
Dès lors, pourquoi remettre l’ouvrage sur le métier ? Précisé-
ment parce que nous avions le sentiment d’être face à un
problème complexe, nécessitant des investigations poussées,
mais aussi parce que nous sentions une évolution de la sensi-
bilité de nos concitoyens, et, d’abord, des premiers concernés,
les agriculteurs, sur les risques que font courir les pesticides à
ceux qui les manipulent et vivent au quotidien à leur contact.

Dès le début des travaux de la mission, au mois de mars
2012, l’étendue et la complexité du champ à explorer sont
apparues imposantes. En effet, il nous fallait confronter les
enseignements de plusieurs disciplines – agronomie, chimie,
médecine, biologie, toxicologie, écotoxicologie, expologie,
épidémiologie, droit… – et rencontrer des acteurs d’une
grande diversité, aux modes de pensée spécifiques et aux
intérêts parfois divergents.

Avec la présidente et l’ensemble des membres de la mission,
nous avons décidé de centrer nos travaux sur les effets des
pesticides sur la santé des utilisateurs directs, à savoir les
personnels intervenant dans leur fabrication et leur applica-
tion, les familles d’agriculteurs et les riverains des épandages,
mettant de côté les investigations sur les effets de ces produits
sur l’environnement et sur leur présence dans l’alimentation.

Pour mener nos travaux, nous ne sommes pas partis d’une
feuille vierge. Nous avons pu nous appuyer sur des rapports
parlementaires, en particulier ceux de l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques,
l’OPESCT. Je pense au rapport présenté, en 2010, par nos
collègues Jean-Claude Étienne et Claude Gatignol, mais
également à d’autres rapports, à l’instar de ceux qui furent
respectivement présentés par nos collègues Gilbert Barbier
– en 2011, sur les perturbateurs endocriniens –, Catherine
Procaccia – en 2009, sur l’emploi du chlordécone aux
Antilles –, et Marie-Christine Blandin – en 2008, sur l’exper-
tise sanitaire des risques chimiques du quotidien.

Nous avons surtout eu le souci d’écouter très largement
l’ensemble des protagonistes liés de près ou de loin à la
question des pesticides, menant près d’une centaine d’audi-
tions, et de dégager un consensus entre nous sur le sujet. À
l’issue de sept mois de travail, la mission a adopté, à l’unani-
mité, plus d’une centaine de recommandations visant à
réorienter la politique des pesticides en France et en Europe.
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Si l’on a coutume de dire que le risque zéro n’existe pas,
tendre vers cet objectif nous a paru devoir être le but des
décideurs publics en la matière.

Je me réjouis qu’une telle orientation politique ait pu être
partagée entre tous les groupes qui composaient la mission,
lesquels, au départ, n’avaient ni nécessairement la même
vision de la question ni nécessairement la même sensibilité.
C’est la preuve qu’en écoutant les acteurs de chaque domaine
concerné – économique, agricole, scientifique, sanitaire – et
en débattant, on peut produire du consensus sur un problème
qui concerne, au premier chef, la santé publique.

Je ne procéderai pas devant vous à la lente et fastidieuse
énumération de toutes les recommandations de la mission :
j’énoncerai simplement quelques axes forts de notre réflexion
et profiterai de la présence des ministres pour poser quelques
questions.

Premier axe de réflexion de la mission : la priorité à la santé.
Cette priorité a constitué le fil rouge des investigations menées
par la mission sénatoriale. Cela pourra en étonner certains
mais, dans les faits, à tous les stades du cycle de vie d’un
produit pesticide, la priorité à la santé est loin d’aller de soi.

Je prendrai trois exemples pour illustrer mon propos, en
suivant le cycle de vie d’un produit phytopharmaceutique
avant son autorisation de mise sur le marché, lors de la
délivrance de cette autorisation et après celle-ci.

Avant tout engagement dans une procédure d’autorisation,
lors des recherches tendant à l’élaboration d’une nouvelle
molécule ou d’un nouveau produit, les considérations de
santé sont secondaires. L’essentiel est de trouver un produit
efficace sur les plantes, les insectes ou les champignons que
l’on cherche à éradiquer. Ces recherches sont longues – dix
ans de recherche en moyenne sur une nouvelle molécule – et
coûteuses pour les industriels qui les mènent.

Ce n’est que dans un second temps, après avoir vérifié
l’efficacité du produit, que sa toxicité pour les utilisateurs
est examinée. Les recherches comprennent généralement des
études toxicologiques, mais devraient aussi comprendre des
études immunologiques. Au fond, la mission a estimé que
l’évaluation des risques présentait trois lacunes majeures : elles
ne sont pas menées sur la vie entière des animaux de labora-
toire ni sur plusieurs générations de ces animaux, et les résul-
tats de ces investigations relatives à la santé ne sont pas rendus
publics.

Notons d’ailleurs que l’ANSES, dans son avis sur l’étude du
professeur Séralini consacrée à la consommation combinée de
maïs génétiquement modifié traité au Roundup, regrettait
elle-même le manque d’études à long terme dans tous les
processus d’évaluation.

L’autorisation de mise sur le marché est la deuxième
occasion de constater que la priorité à la santé est insuffisam-
ment prise en compte. La méthodologie suivie pour la
délivrance d’une AMM définit une dose journalière admis-
sible d’exposition de l’homme au produit, dose en deçà de
laquelle on est censé ne courir aucun risque.

Or les avancées de la science ont montré qu’il est devenu
précisément inadmissible de continuer à raisonner en fonction
de cette notion de dose décrétée « admissible », puisqu’elle n’a
aucune signification lorsqu’il s’agit de pesticides ayant comme
propriété d’être des perturbateurs endocriniens.

En effet, la perturbation endocrinienne se manifeste en
fonction du moment de l’exposition – par exemple, au
cours de la septième semaine d’une grossesse – et non en
fonction de la dose reçue. Cette perturbation peut même
exister à une dose infime et ne pas apparaître à une forte dose.

Par ailleurs, quelles que soient les précautions et les limites
propres à une substance ou à un produit, chaque individu
peut être soumis à un cocktail de substances et de produits au
cours d’une seule journée de sa vie. En réalité, ce sont les effets
sur la santé de ce cocktail qu’il faudrait évaluer, même s’il faut
bien convenir que cela peut se révéler difficile.

Sur ce point, le groupe scientifique de l’unité « pesticides »
de l’EFSA, l’Autorité européenne de sécurité des aliments, a
émis, en 2008, un avis sur tous les types de toxicité combinée
des pesticides. Elle a conclu que seuls les effets cumulés
résultant d’une exposition simultanée à des substances ayant
un mode d’action commun étaient préoccupants. Depuis
2009, le choix des pesticides devant être l’objet d’un
examen conjoint est toujours en cours…

Enfin, le troisième et dernier moment où cette priorité
accordée à la santé nous est apparue comme insuffisamment
prise en compte correspond à la période d’utilisation effective
des produits. Durant des années d’utilisation d’un pesticide,
ni les conditions et l’ampleur de son utilisation, ni même les
effets négatifs observés sur la santé ne font l’objet d’un suivi et
donc ne sont réellement recensés et exploités.

Pourtant, les agriculteurs doivent tenir un registre retraçant
leur utilisation de pesticides, mais ces innombrables sources
ne sont pas exploitées.

Il existe des réseaux de vigilance censés recevoir des alertes
sur les risques liés aux pesticides permettant de provoquer une
nouvelle évaluation de ces produits et, potentiellement, de
remettre en cause des AMM délivrées, mais un rapport
administratif récent a pointé le manque de centralisation
des informations ainsi collectées, et finalement les faiblesses
de l’évaluation des risques en continu.

Face à cette situation, la mission commune d’information
recommande notamment de renforcer les obligations de
remontée et d’harmonisation des informations sanitaires de
terrain par les réseaux existants et de centraliser les informa-
tions collectées en un lieu où les alertes puissent être données
et les décisions prises, que ce soit à l’Institut de veille sanitaire,
l’InVS, ou à l’ANSES.

Plus d’un siècle d’histoire des pesticides montre que c’est
généralement plusieurs dizaines d’années après l’autorisation
de mise sur le marché d’un produit devenu suspect pour la
santé qu’est prise la décision d’interdiction de fabrication, de
commercialisation et d’utilisation. Mais, même à ce stade plus
que tardif, l’interdiction a tendance à laisser encore du temps
au temps : une période de restriction de l’usage est prévue,
d’abord dans la commercialisation puis dans l’utilisation,
avant que le pesticide ne disparaisse tout à fait du
commerce, tandis qu’il demeurera durant des dizaines et
des dizaines d’années dans l’organisme humain ou dans l’envi-
ronnement.

L’une des préoccupations majeures pour la santé publique
résulte de la persistance des effets des pesticides dans le temps,
et parfois dans le temps long. Je prends ici l’exemple du
chlordécone aux Antilles, dont il est établi qu’il peut
demeurer plus de sept cents ans dans l’environnement !

SÉNAT – SÉANCE DU 23 JANVIER 2013 383



La difficulté à prendre les bonnes décisions vient aussi du
fait que les effets de l’exposition aux produits ne se font sentir,
parfois, que de nombreuses années après. Le lien entre le
produit et la détérioration de la santé est ainsi distendu et
n’apparaît pas immédiatement. La quantification de l’effet des
pesticides est malaisée, mais le lien apparaît de plus en plus
évident, ce qui permet de présumer leur responsabilité dans
l’apparition de certaines pathologies.

Il en va ainsi de l’arsénite de soude, interdit depuis 2003, du
fait de son rôle dans l’apparition de cancers, en particulier de
cancers de la vessie. Nous saluons aussi la reconnaissance en
2012 de la maladie de Parkinson comme maladie profession-
nelle des agriculteurs. Des liens ont en effet été établis entre
l’utilisation d’insecticides aux propriétés neurotoxiques et
cette pathologie, ce qui prouve qu’en la matière les mentalités
évoluent.

La mission d’information dont j’ai été la rapporteur
contribue sans doute à cette prise de conscience de la nécessité
de mettre la santé avant toute autre préoccupation lorsque
l’on parle de pesticides. La dangerosité de ces produits était
encore il y a peu soit niée, soit minimisée. Leurs effets nocifs
étaient trop souvent considérés comme le résultat d’une
mauvaise utilisation, voire un mal nécessaire. Depuis
quelques années, ce point de vue n’est plus acceptable. Je
m’en réjouis et souhaite que nous améliorions encore le
suivi sanitaire des effets des pesticides.

Ainsi, il conviendrait de généraliser les registres du cancer,
qui n’existent aujourd’hui que dans treize départements. Ces
instruments de suivi épidémiologique seraient d’ailleurs utiles
bien au-delà du seul enjeu des pesticides.

Partant de cette priorité à la santé, la mission commune
d’information a réinterrogé la réglementation des pesticides :
c’est le deuxième axe de notre réflexion.

Cette réglementation n’est pas nouvelle et s’est même
renforcée au fil du temps, avec désormais une forte dimension
européenne aux termes de laquelle la mise sur le marché des
produits s’organise en deux temps.

Un premier temps est consacré à l’évaluation des
substances, qui aboutit à leur homologation. L’harmonisation
européenne en la matière est forte, car le « paquet pesticides »
de 2009, applicable depuis juin 2011, prévoit désormais une
homologation de l’ensemble des substances au niveau de
l’Union européenne, après un processus d’évaluation qui
fait intervenir l’ensemble des organismes nationaux d’exper-
tise, sous la houlette de l’EFSA. Le processus garantit ainsi une
vision commune des États membres et nécessite qu’un
dialogue permanent de la communauté scientifique s’instaure.

Une fois les substances inscrites sur la liste de celles qui sont
autorisées dans l’Union européenne, encore faut-il autoriser
les produits créés à partir de celles-ci : c’est le deuxième temps
et c’est l’affaire des firmes, qui se retournent vers les autorités
nationales. Le « paquet pesticides » a renforcé, là aussi,
l’harmonisation en Europe en permettant des évaluations
des produits par groupes de pays et en définissant trois
grandes zones géographiques en Europe. La France fait un
peu office de pays de référence pour les évaluations de la zone
sud, en s’appuyant sur l’ANSES.

La mission ne remet nullement en cause le rôle et l’excel-
lence technique de l’ANSES, mais force est de constater que le
dispositif d’évaluation des risques liés aux pesticides souffre de
plusieurs faiblesses.

D’abord, il est quasi impossible de s’appuyer sur une exper-
tise totalement indépendante des firmes phytopharmaceuti-
ques. Les experts totalement « hors sol » n’existent pas et la
transparence exigée sur leurs liens avec l’industrie à travers les
déclarations d’intérêts qu’ils doivent effectuer n’est qu’un pis-
aller. Une nouvelle loi sur la prévention des conflits d’intérêt
sera peut-être un jour nécessaire.

Ensuite, les données sur lesquelles travaillent les organismes
d’évaluation sont fournies par les firmes elles-mêmes, qui ont
financé et réalisé les études préalables. Toute une série de biais
dans les études sont possibles, fragilisant les investigations sur
l’évaluation des risques et transformant quelque peu l’évalua-
tion publique en audit du processus d’évaluation du produit
effectué par les firmes.

Certes, il semble difficile d’exiger des études indépendantes
avant que les produits soient soumis à la procédure d’autori-
sation de mise sur le marché, mais la mission a recommandé
que, pour les études complémentaires exigées après la
délivrance de l’autorisation de mise sur le marché, l’ANSES
puisse choisir elle-même les laboratoires chargés de les effec-
tuer, en toute indépendance. De même, la mission a recom-
mandé qu’un réexamen complet de l’AMM puisse être
effectué non plus au moment de son renouvellement
décennal, mais à mi-parcours, pour prendre en compte les
effets connus en situation réelle, in vivo, des produits autorisés

Enfin, les acteurs extérieurs à l’évaluation des produits sont
insuffisamment associés au processus ainsi organisé. Or une
bonne expertise résulte de la confrontation des points de vue.
L’ANSES ne saurait détenir seule une vérité immuable.

La mission recommande une transparence accrue des
évaluations, mais aussi un statut pour les donneurs d’alerte.
Le Parlement pourrait se voir doté du droit de saisir directe-
ment l’ANSES de demandes d’évaluation ou de réévaluation
des risques liés à certains produits ou à certaines substances,
car ce qui hier pouvait paraître inoffensif peut demain se
révéler dangereux.

Je consacrerai le troisième axe de mon propos aux utilisa-
tions des pesticides, car si la santé doit être au cœur de nos
préoccupations, si l’évaluation doit être améliorée, il faut aussi
et surtout agir pour maîtriser et réduire les usages.

Le secteur agricole est le principal utilisateur de pesticides,
en France et dans le monde. Cela n’étonnera personne : c’est
l’utilité de ces produits dans la protection des cultures contre
leurs ravageurs qui a construit leur succès. En France, l’agri-
culture consomme plus de 90 % des doses commercialisées,
toutes classes de produits confondues.

Le marché des pesticides, avec un chiffre d’affaires d’un peu
moins de 2 milliards d’euros par an en France, est loin d’être
négligeable. Ces pesticides sont fortement utilisés dans les
cultures maraîchères et fruitières ou encore en viticulture,
où les achats de produits peuvent représenter entre 5 % et
10 % du chiffre d’affaires des exploitations.

Certes, il existe aussi des usages non agricoles, mais ceux-ci
sont modestes, sans être pour autant insignifiants. D’ailleurs,
la mission recommande une stricte limitation des usages non
agricoles qui ne répondent pas à une logique économique
mais à une logique d’agrément, car c’est probablement sur
ce segment qu’une révolution des mentalités serait la plus
féconde.

Longtemps considérés comme les produits miracle de la
révolution agricole, les produits phytopharmaceutiques, ainsi
nommés dans la réglementation, commencent à être remis en
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cause – radicalement par l’agriculture biologique, qui décide
de se passer de la chimie minérale et ne s’appuie que sur des
traitements issus de préparations naturelles peu préoccu-
pantes.

Sans aller jusqu’à cette contestation radicale, l’agriculture
conventionnelle est aussi traversée par un mouvement de
remise en cause du « tout pesticide ».

Les pouvoirs publics, à travers le plan Écophyto 2018 lancé
en 2008, ont contribué à ce changement de mentalité.
Notons que ce plan, malgré d’importants moyens dédiés
issus d’une fraction de la redevance pour pollutions diffuses,
a pour l’instant des résultats modestes. Si l’interdiction des
trente substances les plus dangereuses en 2008 est très
positive, la réduction des quantités globales utilisées n’est
pas au rendez-vous.

Il faut donc, monsieur le ministre de l’agriculture, passer à
la vitesse supérieure. Je salue au passage votre détermination à
encourager les changements de pratiques agricoles. Le concept
d’agroécologie, que vous avez mis en avant le 18 décembre
dernier lors du grand colloque intitulé « Agricultures : produi-
sons autrement », montre qu’on ne doit pas opposer perfor-
mance et protection de l’environnement.

Les pesticides ne sont pas la seule voie vers la productivité.
À long terme, leurs effets délétères sur l’eau ou encore la
qualité des sols peuvent avoir un effet contraire à celui qui
était recherché initialement, en faisant chuter les rendements.
Notre mission ne dit pas autre chose.

Les nombreuses auditions réalisées de représentants du
monde agricole nous ont convaincus que l’utilisation de pesti-
cides relevait aussi d’habitudes prises, et elles ont la vie dure ! Il
s’agit sans doute d’une pratique sécurisante, mais beaucoup
prennent conscience qu’il existe aujourd’hui des alternatives.

Deux exemples montrent que le changement reste cepen-
dant un combat.

Le premier concerne les épandages aériens. Ils ne touchent
que 0,3 % de la surface agricole, soit moins de 100 000
hectares, mais sont particulièrement symboliques. Les deux
lois issues du Grenelle de l’environnement avaient interdit
cette technique, tout en laissant subsister quelques exceptions.
Or, au printemps 2012, la mission a été alertée sur le caractère
pas si exceptionnel des exceptions… Nous avons été surpris
de constater que, malgré l’exigence communautaire d’une
évaluation spécifique des risques liés à cette technique,
plusieurs produits pourraient être utilisés durant la
campagne 2012 en épandage aérien, avant l’évaluation les
concernant.

La mission a souhaité qu’il soit mis fin aux dérogations. Elle
encourage l’adoption de techniques alternatives.

Le second exemple concerne les équipements de protection
individuelle, communément appelés « EPI ». Là aussi, la
persistance de mauvaises pratiques montre que la prise de
conscience des effets nocifs des produits manipulés n’est pas
encore totale. Il n’était pas rare, il y a quelques années, de voir
des agriculteurs effectuer leurs mélanges sans gants et sans
masques. Nous n’en sommes plus là, mais le port des équipe-
ments, le recyclage des tenues usagées ne sont pas encore des
réflexes pour tous. Les équipements eux-mêmes sont-ils
totalement adaptés, suffisamment résistants et protecteurs ?

Sur ce point, la mission a estimé que d’importants progrès
pouvaient encore être faits.

L’obligation faite à tout agriculteur et, plus largement, à
tout professionnel devant utiliser des pesticides de disposer
d’un certificat délivré après une formation de deux jours,
dénommé « Certiphyto », est un puissant facteur de modifi-
cation des comportements. Mais il faut aussi travailler sur les
circuits de distribution des produits.

La mission estime indispensable qu’il n’y ait aucune incita-
tion économique à vendre plus de produits que nécessaire.

En ce qui concerne les jardiniers amateurs, la mission est
favorable à une solution radicale: elle recommande de
proscrire à terme la commercialisation à destination des
non-professionnels des produits autres que ceux qui sont
autorisés en agriculture biologique. Ce n’est pas l’abus de
pesticides qui est dangereux pour la santé et l’environnement,
comme le disait le slogan de la campagne « Jardiner autre-
ment », ce sont les produits eux-mêmes qui posent problème.
En attendant d’interdire leur utilisation dans les jardins des
particuliers, la mission recommande d’en interdire la vente
dans les commerces alimentaires et de garantir la présence
permanente d’un conseiller-vendeur formé dans les rayons
des magasins.

Pour terminer, je forme le vœu, c’est encore de saison, que
la centaine de recommandations résultant des travaux de la
mission, adoptées à l’unanimité des groupes politiques,
entrent en vigueur le plus rapidement possible.

Madame le ministre, monsieur le ministre, votre présence
conjointe aujourd’hui au Sénat témoigne de l’intérêt porté par
le Gouvernement à la santé. Les premiers contacts pris par la
présidente et par moi-même à l’occasion de la remise du
rapport en vos ministères respectifs ont montré que vous
aviez à cœur de faire entrer spontanément en vigueur de
nombreuses recommandations de la mission. Je suis
certaine que vous nous en direz un peu plus dans quelques
instants.

Il appartiendra ensuite aux vingt-sept membres de la
mission commune d’information, en tant que législateurs,
d’agir pour que les recommandations restantes puissent être
concrétisées.

C’est seulement ainsi, collectivement, que nous permettrons
l’amélioration de la protection des fabricants et des utilisateurs
de pesticides, tout en préservant les riverains et les familles des
professionnels d’une exposition parfois dangereuse.

Pour terminer tout à fait, je tiens à adresser mes remercie-
ments les plus chaleureux au président du Sénat, aux prési-
dents des commissions, aux fonctionnaires qui nous ont
accompagnés durant ces sept mois, ainsi qu’aux membres
de la mission, particulièrement à ceux qui ont organisé des
déplacements, très instructifs, dans leur département.

Nous devons tous avoir conscience que nous sommes égale-
ment des acteurs d’une réduction de l’emploi des pesticides
sur nos territoires, dans nos collectivités. Certaines d’entre
elles ont déjà purement et simplement supprimé le recours
à ces produits. Je formule le souhait que de tels comporte-
ments se généralisent rapidement.

Mes remerciements s’adressent également de nouveau aux
ministres, ainsi qu’aux personnes entendues par la mission, à
Paris et en province, dont certaines, venues de loin et en dépit
de la neige, sont présentes aujourd’hui dans les tribunes.
Nombre d’entre elles nous ont déjà fait part de leurs réactions,
toujours constructives, face au rapport d’information, lequel,
je le rappelle, constitue non un aboutissement, mais un point
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de départ. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste,
du groupe CRC et du groupe écologiste, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales et de la

santé. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
sénateurs, je tiens tout d’abord à remercier les membres de
la mission commune d’information sur les pesticides et leur
impact sur la santé et l’environnement du travail tout à fait
remarquable qu’ils ont effectué.

J’adresse mes salutations toutes particulières à Mme Sophie
Primas, présidente de cette mission, et à Mme Nicole
Bonnefoy, son rapporteur. Je les remercie d’avoir précisé
leur position au cours de leurs interventions. Je me réjouis
que nous ayons pu, en amont, engager un dialogue fructueux
et jeter les bases d’un travail de qualité.

Votre rapport est extrêmement documenté et riche en
informations. Il nous permettra, j’en suis certaine, de tirer
de nombreux enseignements en matière de santé-environne-
ment et d’approfondir notre réflexion dans ce domaine qui
occupe aujourd'hui le cœur de l’actualité.

Vous avez choisi de placer les enjeux de santé au centre de
votre réflexion et des propositions que vous faites, ce dont je
me réjouis. Le Gouvernement va en effet lancer une stratégie
nationale de santé, ce qui nous conduira à réfléchir à la
manière précise dont notre politique de santé doit, mieux
qu’elle ne le fait, répondre aux défis tels que la qualité de
l’environnement. Jusqu’à il y a peu, ce sujet apparaissait
comme secondaire, marginal, quand il n’était pas tout simple-
ment ignoré.

La prise en compte de l’impact sanitaire des risques environ-
nementaux est devenue un sujet majeur. Le Gouvernement a
la ferme volonté d’apporter une réponse à la hauteur de
l’enjeu. À cet égard, et j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer
en ce sens lors des débats parlementaires sur le bisphénol A, la
surexposition à des agents physiques ou à des substances
nocives doit être traitée en priorité.

Votre mission a également fait le choix de mener une
réflexion large, allant du fabricant à l’utilisateur. De fait,
l’impact des pesticides sur la santé doit être abordé de façon
globale, en tenant compte de l’ensemble des parties prenantes
de la filière.

Vous avez aussi très justement élargi votre travail aux
impacts sur la santé des familles de ces professionnels, ainsi
que sur celle des riverains.

En tant qu’élue d’un territoire, l’Indre-et-Loire, où l’on
rencontre les diverses catégories de personnes concernées
par ces sujets, je ne peux que me réjouir de cette approche
globale. Il s’agit à la fois de protéger nos agriculteurs – par
définition, tel n’est pas le cas dans tous les départements –, les
consommateurs et, de façon plus générale, nos concitoyens.

La France est le premier pays agricole de l’Union
européenne. Par conséquent, elle est aussi l’un des premiers
utilisateurs de pesticides. Je rappelle qu’entre 80 000 et
100 000 tonnes de ces produits sont employées chaque
année. Il s’agit donc d’un enjeu majeur de santé publique.

Les études relatives aux effets des pesticides sur la santé sont
actuellement synthétisées par l’Institut national de la santé et
de la recherche médicale, l’INSERM. Cette expertise collec-
tive met en lumière l’existence de nombreux travaux épidé-
miologiques. Ceux-ci sont parfois contradictoires, car les liens

de causalité entre l’exposition aux pesticides et l’émergence de
certains cancers sont difficiles à établir. Pour autant, nous en
savons assez pour agir et pour engager une politique favorisant
une meilleure protection de nos concitoyens. Lorsqu’un doute
existe et que la santé des Français est en jeu, nous ne pouvons
hésiter.

Certains sujets font d’ores et déjà consensus, et plusieurs
maladies sont reconnues en tant que maladies profession-
nelles. C’est ainsi le cas, par exemple, de la maladie de
Parkinson, comme cela a été dit. Ce point, qui n’allait pas
de soi au départ, ne prête plus à discussion aujourd'hui.

Vous avez effectué un travail approfondi, que je ne
chercherai pas à résumer ici, préférant m’attacher à
quelques constats méritant d’être soulignés, car ils sont au
cœur des réponses que j’entends apporter, dans le cadre de
mon ministère, en lien avec le ministre de l’agriculture, de
l’agroalimentaire et de la forêt.

Tout d’abord, nous devons approfondir la connaissance des
risques sanitaires liés aux pesticides et poursuivre nos activités
de recherche. La mission encourage des programmes de
recherche qui soient coordonnés et pluridisciplinaires, dans
différents domaines, notamment en épidémiologie, en toxico-
logie, en biologie, ou en génétique. L’objectif est de mieux
comprendre les mécanismes d’action des pesticides et les liens
de causalité entre l’exposition et les maladies.

Je serai particulièrement attentive aux efforts réalisés dans le
champ de la recherche, notamment sur trois points : premiè-
rement, l’expertise collective de l’INSERM sur les effets
sanitaires des pesticides ; deuxièmement, les études épidémio-
logiques, dont l’étude AgriCan relative aux cancers chez les
agriculteurs, particulièrement significative – le Plan cancer qui
sera reconduit au cours de l’année devra prendre en compte
les contextes environnementaux – ; enfin, troisièmement, les
études de biosurveillance coordonnées par l’Institut de veille
sanitaire, l’InVS, afin d’estimer les niveaux d’imprégnation de
la population à certaines substances chimiques, dont les pesti-
cides. Nous avons besoin de cette connaissance.

En ce qui concerne ensuite l’impact de certains pesticides
comme perturbateurs endocriniens, la Conférence environne-
mentale, ainsi que la loi visant à la suspension de la fabrica-
tion, de l’importation, de l’exportation et de la mise sur le
marché de tout conditionnement à vocation alimentaire
contenant du bisphénol A, rappellent à cet égard la détermi-
nation sans faille du Gouvernement en la matière.

Je me suis engagée à mettre en place un groupe de travail
associant l’ensemble des parties prenantes. Ce groupe élabo-
rera, d’ici au mois de juin 2013, une stratégie nationale qui
nous permettra de coordonner efficacement des actions de
recherche, d’expertise, d’information du public et de réflexion
sur l’encadrement réglementaire.

Par ailleurs, vous avez rappelé que le système communau-
taire de mise sur le marché des pesticides repose sur la
confiance accordée aux dossiers déposés par les fabricants.
Ils échappent ainsi à des procédures d’évaluation des risques
suffisamment étayées. Un tel cadre ne nous permet pas de
nous assurer que ces produits répondent à des exigences de
sécurité sanitaire, notamment selon les conditions d’utilisation
par les agriculteurs.

Les instances européennes, en l’occurrence la Commission,
ont pris conscience des failles du système tel qu’il est mis en
place au niveau européen. Je pense donc que nous allons
pouvoir avancer.
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En relation avec le ministère de l’agriculture, qui est chargé
des autorisations de mise sur le marché des produits phyto-
sanitaires, nous travaillerons pour mieux encadrer ces autori-
sations et renforcer le suivi sanitaire de leur mise sur le
marché. Les procédures d’autorisation de mise sur le
marché doivent comporter un volet sanitaire plus développé.

Enfin, vous insistez sur l’importance d’une mise en
cohérence des données existantes afin de mieux déterminer
la connaissance des risques sanitaires liés aux pesticides. La
mission a jugé prioritaire « la nécessité de mettre en place des
outils de surveillance, de veille et d’épidémiologie concertés,
uniques et efficaces sur l’ensemble du territoire ».

La question des vigilances, vous l’avez parfaitement
énoncée, est une priorité de santé publique. Compte tenu
des enjeux pour la sécurité sanitaire, une refonte du système
des vigilances est en cours de réalisation, qui doit aboutir dès
cette année.

Parmi ces vigilances, un projet de décret relatif à la toxico-
vigilance est en cours de finalisation. Il a pour objectifs
d’améliorer l’organisation de la toxicovigilance sous le
pilotage de l’Institut de veille sanitaire, de développer l’infor-
mation aux autorités sanitaires et d’élargir les obligations de
déclaration des industriels concernant la composition de leurs
produits. Il sera fondamental de veiller à une bonne articula-
tion entre les risques au travail et les risques environnemen-
taux au travers des différents plans, par exemple le Plan
national santé-environnement et le Plan de santé au travail.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je puis vous assurer de
ma détermination. Vos recommandations nous inciteront
davantage encore à mener des actions coordonnées entre les
ministères. Il sera nécessaire de porter ces enjeux au niveau
européen, en faisant preuve d’une forte volonté.

Par ailleurs, une charte précisera les modalités de choix des
experts, le processus d’expertise et ses rapports avec le pouvoir
de décision, ainsi que les cas exceptionnels dans lesquels il
peut être tenu compte des travaux réalisés par des experts
présentant un conflit d’intérêt.

À plusieurs reprises, j’ai rappelé ma volonté de faire de la
prévention des risques sanitaires environnementaux un axe
majeur de ma politique de santé. Le combat mené pour
l’interdiction du bisphénol A dans les contenants alimentaires
et mon engagement en ce sens en sont un exemple récent.

Je suis convaincue que, dans le champ des risques dits
« émergents », il nous revient d’anticiper et de travailler en
amont. La conférence environnementale a traduit cette
ambition ; elle nous a notamment permis de fixer des objectifs
clairs et d’établir une méthode pour faire face aux risques
sanitaires environnementaux. La stratégie nationale de santé
permettra de leur donner une traduction concrète dans notre
politique de santé.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie de
votre engagement et de votre contribution. (Applaudissements
sur les travées du groupe socialiste et du groupe écologiste, ainsi
que sur certaines travées du RDSE et de l’UDI-UC.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Stéphane Le Foll, ministre de l’agriculture, de l’agroali-
mentaire et de la forêt. Monsieur le président, mesdames,
messieurs les sénateurs, je voudrais, tout d’abord, me féliciter
de la qualité du travail fourni par la mission commune
d’information.

Cette mission, qui fait suite à des travaux sur le même
thème précédemment conduits par le Sénat, a été constituée
à votre demande, madame la rapporteur, après que plusieurs
cas d’intoxication d’agriculteurs ont été découverts dans le
département dont vous êtes l’élue. J’ai d’ailleurs eu l’occasion
de rencontrer ces professionnels, victimes de l’utilisation de
molécules ou de produits phytosanitaires. J’ai ainsi pu mesurer
concrètement l’étendue de ce problème, auquel nous sommes
tous confrontés, et constater la nécessité d’engager certes un
travail de réflexion, mais surtout une action énergique.

En tant que ministre de l’agriculture, je ne reviendrai pas
sur le volet sanitaire de la question, excellemment développé à
l’instant par Marisol Touraine. Un certain consensus semble
désormais se dégager pour admettre qu’il puisse y avoir une
relation de cause à effet entre l’utilisation ou la consommation
de produits phytosanitaires et l’apparition de cancers, mutage-
nèses entre autres problèmes de santé. Ces effets sont si
importants qu’ils requièrent, de la part du ministère de l’agri-
culture, une réflexion sur les grandes orientations à prendre en
la matière.

Au fond, le ministre de l’agriculture que je suis est
confronté à trois grandes questions.

La première concerne les autorisations de mise sur le
marché. Tout l’enjeu est de savoir comment mettre sur le
marché des produits destinés à lutter contre de nombreuses
maladies. Ce sujet fait débat. Parce qu’il dépend beaucoup des
décisions européennes, il requiert également du gouverne-
ment français qu’il puisse établir les contacts nécessaires à
l’évolution des procédures applicables.

Ce sujet, vaste, touche aussi bien les produits phytosani-
taires que les OGM. Les positions récemment prises par la
France ont fait bouger l’Europe sur plusieurs dossiers, notam-
ment en ce qui concerne les protocoles d’autorisation. Nous
allons poursuivre dans ce sens. Il est important, en effet, que la
mise sur le marché des produits en question puisse se faire en
toute confiance, et que la séparation que vous avez évoquée,
madame la présidente, madame le rapporteur, entre ceux qui
proposent des produits à la vente et ceux qui sont chargés de
l’évaluation des risques, soit plus claire. La collusion, ou le
conflit, entre les responsables de ces deux mondes peut
conduire à effectuer des mauvais choix. Sur ce sujet, nous
nous devons donc d’être extrêmement vigilants.

Ce premier objectif – l’amélioration de l’AMM – a trouvé
une traduction concrète très rapidement. J’en veux pour
preuve la fameuse question des néonicotinoïdes.

La famille des néonicotinoïdes regroupe un certain nombre
de substances actives, dont l’une est utilisée dans le traitement
du colza. Elle est connue dans sa variante commerciale sous le
nom de « Cruiser ». À la suite d’un rapport paru au début de
l’année 2012, confirmé ensuite par un avis de l’ANSES, le
ministère de l’agriculture a pris la décision d’interdire l’utili-
sation de ces produits sur le colza. Il a, en outre, demandé que
les instances européennes étudient la dangerosité de
l’ensemble de la famille.

Il y a quelques jours seulement, l’Autorité européenne de
sécurité des aliments, l’EFSA, a répondu à cette demande. Elle
s’est notamment penchée sur la relation malheureuse entre
cette famille de molécules et la survie ainsi que le développe-
ment des colonies d’abeilles. Une décision doit être prise sur
ce sujet le 31 janvier par le CPCASA, l’acronyme désignant
non une nouvelle molécule phytosanitaire (Sourires.), mais le
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comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé
animale, où se tiennent les discussions et sont élaborées les
propositions sur ce sujet à l’échelle européenne.

Lors du prochain CPCASA, donc, la France fera valoir la
position qui est la sienne depuis le départ, selon laquelle
l’existence d’un risque, surtout s’il est avéré, requiert une
réaction rapide et claire de la part des autorités.

Si aucune décision ne devait être prise à l’échelon européen,
nous en tirerions nous-mêmes les conclusions à l’échelon
national.

Sur l’AMM, vous le voyez, la détermination du Gouverne-
ment est sans faille.

La deuxième question à laquelle je suis confronté est aussi
un enjeu majeur pour l’agriculture. Elle revient à se demander
si l’on n’a pas trop utilisé ces produits. Je l’ai déjà dit, mais je
le répète avec force en ces lieux, l’objectif du ministère de
l’agriculture est bien de réduire de manière significative le
recours à ces différents produits.

Cette résolution implique cependant que nous soyons
capables de tirer les conclusions qui s’imposent. Le plan
Écophyto 2018, qui fixait comme objectif de réduire de
50 % la consommation de produits phytosanitaires d’ici à
2018, a connu des résultats pour le moins contrastés.

Il a permis sur deux points un résultat positif, et même,
pour le premier, extrêmement positif. D’une part, l’utilisation
des molécules les plus dangereuses – les molécules mutagènes
ou cancérogènes, notamment – a connu une baisse de l’ordre
de 80 %. D’autre part, le plan Écophyto 2018 a permis la
mise en place du Certiphyto, qui a lui-même eu deux effets
positifs.

Premièrement, il concourt à une meilleure formation des
agriculteurs, qui doivent mieux utiliser ces produits, et mieux
savoir quand y avoir recours. L’expérience malheureuse vécue
par certains agriculteurs il y a quelques années, et qui a résulté
d’une mauvaise utilisation de ces produits, en démontre suffi-
samment l’importance.

Deuxièmement, grâce à Certiphyto, certaines exploitations
promeuvent des démarches agricoles visant à réduire le
recours à ce type de produits. C’est, ce me semble, très
important.

Je tiens à insister sur ce point devant vous, mesdames,
messieurs les sénateurs : fixer des objectifs de réduction de
l’utilisation des produits phytosanitaires sans réfléchir aux
modèles de production eux-mêmes ne sert à rien. Ces
derniers, en effet, ne peuvent se concevoir sans le recours à
ces produits !

Vous l’avez indiqué, madame la présidente de la mission,
vouloir diminuer de 50 % l’utilisation des produits phytosa-
nitaires peut conduire à de véritables trous noirs, à des zones
d’ombre, faute de disposer des molécules nécessaires pour
lutter contre certains ravageurs. Or, parce que nous ne nous
sommes pas suffisamment penchés sur le modèle de produc-
tion pour limiter les risques que font peser maladies et
ravageurs sur les récoltes, dès lors, nous nous retrouvons
dans la situation qui est la nôtre aujourd’hui, où l’objectif
de réduire de 50 % l’utilisation des produits phytosanitaires,
s’il a été atteint pour ce qui est des molécules les plus dange-
reuses, n’a pu l’être pour la consommation globale de produits
phytosanitaires.

Bien au contraire, à son arrivée au pouvoir en 2012, le
Gouvernement a constaté une augmentation de 2,5 % du
recours à ces produits. Cette augmentation, d’ailleurs, est
justifiée du point de vue des agriculteurs, car toutes les condi-
tions étaient réunies, je pense notamment à l’humidité et aux
récoltes difficiles des dernières années, pour qu’ils décident de
recourir à ces produits de manière plus importante.

De la même manière, d’ailleurs, nous constatons que de
plus en plus de productions d’élevage se transforment en
productions céréalières, impliquant un recours accru aux
produits phytosanitaires. Ce sujet, très important, n’est pas
sans lien avec la question de la réforme de la politique agricole
commune.

Vous le voyez, mesdames, messieurs les sénateurs, un
phénomène quantitatif peut en cacher un autre, qualitatif.

Pour le ministère de l’agriculture, l’enjeu est donc de faire
évoluer les modèles de production. C’est pour cela que le plan
Écophyto 2018 et le certificat Certiphyto m’intéressent
autant : ils jettent les bases d’un changement en la matière,
dont on peut s’inspirer. La conférence nationale « Agricul-
tures : produisons autrement », qui s’est tenue le 18 décembre
dernier, n’a pas dit autre chose. Elle a également affiché
l’ambition, commune à nous tous, de placer l’agroécologie
au cœur du système, afin de garantir la capacité de production
de notre agriculture, tout en affirmant notre idéal écologique.
Les deux ne peuvent pas être toujours opposés. Au contraire,
il nous appartient d’enfin trouver la voie qui permettra de
combiner performance économique et performance écolo-
gique.

À l’occasion d’un comité national d’orientation et de suivi
du plan Écophyto, nous avons pris des décisions en ce sens.
Tout d’abord, nous avons décidé de conforter le réseau Certi-
phyto, afin qu’il puisse continuer son travail. Nous avons
également décidé de fixer des objectifs par filière et par
région beaucoup plus précis. En effet, l’assignation d’objectifs
nationaux, sans aucune déclinaison par région et par filière,
finissait par nous priver des outils et des moyens pour mettre
en œuvre la réduction de l’usage des produits phytosanitaires.

Nous avons également évoqué la question de la séparation
entre le conseil aux agriculteurs et la vente des produits. Ce
sujet très important fait l’objet d’une étude du conseil général
de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux, mais
également de l’Inspection générale de finances, pour ses
dimensions relatives à la fiscalité.

Faut-il aller jusqu’à séparer complètement le conseil et la
vente, ou bien imaginer des solutions intermédiaires, en
actionnant, notamment, le levier de la fiscalité ? Cela
pourrait peut-être permettre de limiter les abus – qu’il est
facile d’imaginer quand on sait que les vendeurs sont payés en
fonction des ventes et donc ont intérêt à vendre toujours plus,
et non moins.

Si l’on veut changer cet état de fait, il faut inventer des
mécanismes nouveaux. C’est tout l’objet de l’étude à venir.

Vous avez également évoqué, madame la présidente,
madame la rapporteur, les pratiques relatives au recours aux
produits phytosanitaires, en particulier les conditions de leur
utilisation, notamment l’habillement. Sachez que nous avons
repris vos propositions.

Je signale d’ailleurs que, sur une centaine de propositions,
plus de soixante dépendent directement du ministère de l’agri-
culture. D’ores et déjà, treize de vos propositions sont mises
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en œuvre par le ministère. L’objectif, vous le savez, est d’aller
le plus vite possible, et d’avancer sur la voie que vous avez
tracée.

La troisième et dernière question à laquelle je suis confronté
est relative à l’alimentation, sujet, lui aussi, ô combien impor-
tant. Nous devons, par exemple, faire preuve d’une extrême
vigilance en matière de traces de pesticides, présentes dans un
certain nombre de productions.

Là encore, le ministère de l’agriculture a pris la mesure des
enjeux. Par exemple, nous inscrivons la réduction de l’usage
des produits phytosanitaires dans une perspective plus large,
celle de la diminution de la présence de résidus dans l’alimen-
tation. Nous pouvons atteindre cet objectif. Dans son esprit, il
rejoint la politique menée en faveur de la lutte contre l’anti-
biorésistance. Ce sujet, lui aussi important, porte sur des
molécules critiques, également utilisées dans le domaine de
la santé humaine. Quelques résultats ont été obtenus, mais
nous devons aller beaucoup plus loin. Là encore, nous avons
fixé des objectifs très clairs.

Je tenais donc à vous dire ma satisfaction devant le travail
que le Sénat a fourni pour produire ce rapport, qui a suscité le
débat, engagé une réflexion et surtout conduit le Sénat à
dégager une position qui me semble unanime. C’est très
important pour pouvoir avancer et trouver les bonnes
solutions, mesdames, messieurs les sénateurs.

Le champ couvert est large. Sont concernés la santé, à
travers les AMM, Marisol Touraine l’a dit, mais aussi l’agri-
culture, avec l’objectif de réduction du recours aux produits
phytosanitaires et les conséquences sur l’alimentation. Ce
chantier a donc été ouvert. Je le répète, sur les cent proposi-
tions émises par le rapport, soixante-trois exactement concer-
nent le ministère de l’agriculture et, outre la quinzaine qui
sont d’ores et déjà mises en œuvre, nous espérons en concré-
tiser quinze autres le plus rapidement possible, sur tous les
sujets : utilisation, protection, réduction, limitation, autorisa-
tion.

Voilà, je crois, qui constitue une première réponse aux
questions que vous nous avez posées.

Encore une fois, mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens
à saluer, pour vous en féliciter, la qualité du travail que vous
avez accompli. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à Mme Bernadette Bourzai.

Mme Bernadette Bourzai. Monsieur le président, madame
la ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, l’intro-
duction faite par la présidente et la rapporteur de la mission
commune d’information, ainsi que les réponses apportées par
les ministres, a déjà très largement permis d’aborder tous les
sujets. Vous voudrez donc bien excuser, mes chers collègues,
des redites éventuelles que pourrait contenir mon interven-
tion, que je ferai la plus brève possible.

Quand notre mission d’information s’est constituée en
février 2012, à l’initiative du groupe socialiste et à la
demande de Nicole Bonnefoy, l’actualité récente nous avait
alertés sur les dangers des pesticides pour la santé et sur les
problèmes liés à l’utilisation de ces produits dits « phyto »
dont l’agriculture française est une grande – trop grande ? –,
consommatrice.

Nous savions qu’il y avait là un enjeu de santé majeur et
qu’il fallait nous y consacrer pleinement. Pendant sept mois,
nous avons pu mesurer toute l’ampleur du phénomène,

parfois avec stupéfaction ; je pense à notre rencontre dans le
Morbihan avec des personnes qui avaient été littéralement
infestées par les pesticides.

Nous avons pu évaluer l’importance des risques et la dange-
rosité des pesticides sur la santé des agriculteurs, des consom-
mateurs, des employés de coopératives, de leurs familles et des
riverains, ainsi que sur l’environnement ; tout cela est large-
ment sous-évalué. Comme si l’arbre sécurisant de l’autorisa-
tion de mise sur le marché, la fameuse AMM, des produits
phytopharmaceutiques cachait la forêt des malades des pesti-
cides…

Il est vrai, et mes collègues l’ont rappelé, que le Grenelle de
l’environnement a lancé en 2009 le plan Écophyto 2018,
piloté par le ministère de l’agriculture. L’objectif, ambitieux
sur le papier, était de réduire de 50 % l’usage de ces produits
avant 2018, « si possible », est-il ajouté prudemment. Ce plan
a maintenant près de quatre ans. Je représente le Sénat à son
comité consultatif de gouvernance et j’ai le regret de constater
que les résultats sont décevants : depuis la mise en place du
dispositif, non seulement la consommation de produits
phytosanitaires n’a pas régressé, mais leur utilisation a
même progressé, de 2,5 % en 2011.

En effet, le plan ne s’est pas traduit pas une baisse des ventes
de produits « phyto ». D’après l’Union des industries de la
protection des plantes, l’UIPP, ces ventes ont même
augmenté de 1,3 % entre 2010 et 2011, et le chiffre d’affaires
des producteurs a augmenté de 5 % en France.

De tels éléments donnent la mesure des progrès à réaliser
pour parvenir à infléchir, et même à inverser – vous avez
rappelé votre volonté en la matière, monsieur le ministre –
la courbe ascendante du recours aux pesticides en France !

Pourtant, la réduction de l’utilisation des pesticides est
indispensable pour la santé comme pour l’agriculture, et les
travaux menés par la mission n’ont pu que nous conforter
dans une telle certitude.

Le bilan décevant conduit à recommander non pas d’aban-
donner le plan Écophyto, mais plutôt de favoriser une mobili-
sation et une responsabilisation de tous les acteurs, de l’amont
à l’aval, et de promouvoir de nouvelles orientations assorties
de nouveaux moyens, en croisant toutes les disciplines et
toutes les compétences, au niveau national comme au
niveau régional.

C’est la raison pour laquelle il me paraît important de
travailler simultanément sur les apports de la recherche scien-
tifique, sur les réglementations et sur les réalités de terrain, où
des solutions de substitution aux pesticides existent déjà
depuis longtemps. Nous devons faire connaître ces réussites
pour donner la priorité aux démarches vertueuses et respec-
tueuses de l’environnement.

Comme le rappelait à juste titre notre rapporteur, Nicole
Bonnefoy, il faut parfois plus d’un demi-siècle, voire plus d’un
siècle pour évaluer les effets réels d’une nouvelle substance
pesticide dangereuse pour la santé, un siècle pendant lequel les
utilisateurs, les consommateurs, les riverains et l’environne-
ment en subissent les conséquences nuisibles, et parfois
dramatiques !

Par comparaison, n’est-il pas paradoxal que le recours aux
préparations naturelles peu préoccupantes, les PNPP,
pourtant utilisées depuis des siècles et ayant prouvé depuis
tout ce temps leur efficacité autant que leur non-toxicité, ne
soit pas davantage favorisé et soutenu ? Cela passe par l’adap-
tation de la procédure d’autorisation de mise sur le marché
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aux spécificités des PNPP, par exemple en en minorant la
procédure et le coût, qui demeurent extrêmement lourds,
pour des produits naturels que les industriels n’ont pas
vraiment intérêt à voir autorisés.

Tout comme il est nécessaire d’encourager le recours aux
PNPP, il est indispensable de réintroduire dans les pratiques
agricoles les principes de base de l’agronomie incluant le
respect, la connaissance et la préservation de la vie du sol,
la rotation des cultures, la présence des haies, l’agroforesterie
et en effet, monsieur le ministre, la recherche de nouveaux
modèles de production.

Pour renouer avec de tels principes de base, il faut changer
de modèle agricole et forestier et réorienter la recherche
publique effectuée par l’Institut national de la recherche
agronomique, l’INRA, qui doit recevoir les moyens néces-
saires à ses missions. Mais, compte tenu du constat
effectué, ne serait-il pas aussi urgent qu’utile que les
missions de cet institut soient recentrées d’abord sur la
recherche biologique ?

Par exemple, pourquoi ne pas encourager la recherche dans
ce qu’on appelle le « biocontrôle » pour l’utilisation des
prédateurs naturels des insectes nuisibles aux cultures, au
lieu de recourir à toujours plus de nouvelles substances pesti-
cides chimiques, qui tuent indistinctement tous les insectes,
nuisibles, utiles ou inoffensifs ? La surmortalité des abeilles en
est un exemple criant.

Monsieur le ministre, je souhaitais vous poser une question
à propos des trois avis rendus par l’EFSA. Vous y avez
répondu par avance, et je vous en remercie. Je vous fais
confiance pour la suite des opérations.

Je voudrais faire référence à une autre évolution des prati-
ques agricoles : l’indispensable développement de l’agriculture
biologique, qui mérité qu’on lui fixe, pour 2020, des objectifs
réalistes tout en restant ambitieux. Il est vraiment nécessaire
de passer à la vitesse supérieure dans ce secteur.

Monsieur le ministre, le 18 décembre 2012, vous avez lancé
la démarche « Agricultures : produisons autrement », qui a été
accueillie avec beaucoup d’intérêt et a rencontré un certain
succès. Vous avez suggéré des pistes pour stimuler la réflexion
et inventer de nouveaux modèles qui concilieraient perfor-
mance économique et environnementale. Votre projet agroé-
cologique comporte un volet lié aux pesticides, ce dont je me
réjouis.

Monsieur le ministre, je sais la vigueur de votre engagement
et votre volonté de faire évoluer les pratiques. Je souhaite que
nos travaux y contribuent pleinement. Vous avez indiqué
comment vous aviez déjà fait vôtres un certain nombre des
recommandations de notre mission d’information. J’ai égale-
ment entendu avec plaisir Mme la ministre s’approprier
certaines des propositions que nous avons formulées ; nous
serons évidemment vigilants quant à leur mise en œuvre.

Puisque nous sommes désormais correctement informés,
c’est à nous qu’il revient d’amplifier la prise de conscience,
bien tardive, qui s’opère auprès de nos concitoyens et
d’accompagner les changements qui s’imposent.

Madame la ministre, monsieur le ministre, nous devons
réussir ensemble.

En conclusion, je tiens à féliciter outre la présidente, la
rapporteur et nos collègues membres de la mission, les
fonctionnaires de la Haute Assemblée qui ont participé et
contribué activement à nos travaux et à l’élaboration du

rapport. Nous aurons à cœur d’en voir appliquer les préco-
nisations, qui, je le rappelle, ont été adoptées à l’unanimité.
(Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam.
M. Gérard Le Cam. Monsieur le président, madame,

monsieur les ministres, mes chers collègues, le travail réalisé
par la mission commune d’information sur les pesticides et
leur impact sur la santé et l’environnement est colossal.

Notre présidente, Sophie Primas, et notre rapporteur,
Nicole Bonnefoy, en ont fait une présentation très
complète, en montrant l’ensemble des problématiques liées
à l’usage des pesticides, en particulier leurs effets sur la santé
des utilisateurs directs et des personnes proches exposées.

Devant l’ampleur du sujet, la mission a dû laisser de côté
d’autres effets négatifs des pesticides, notamment la présence
de résidus dans l’alimentation humaine ou les impacts sur
l’environnement. Et, pour avoir lu différents avis et études,
je pense tout particulièrement aux effets des insecticides sur les
insectes pollinisateurs ; je sais combien ces questions sont
étroitement liées. Je réitère ici notre souhait que les autres
conséquences de l’usage des pesticides soient soigneusement
prises en compte.

Je partage entièrement ce qui a été indiqué par notre
rapporteur sur le volet « santé humaine », s’agissant tant des
constats que des solutions avancées. Je reviendrai simplement
sur quelques aspects de la lutte qui s’engage aujourd’hui, afin
de concrétiser la centaine de propositions qui ont été unani-
mement portées par la mission.

Réduire l’usage des pesticides impose des changements dans
les habitudes des exploitants agricoles et dans les modes de
production. À ce titre, il est essentiel de réfléchir aux pratiques
agronomiques. Des solutions existent. L’INRA a, par
exemple, ouvert une expérimentation mettant en parallèle
des parcelles cultivées selon des méthodes intensives et des
parcelles cultivées sans recours aux herbicides. Elle est arrivée
au constat que cultiver sans pesticides, ou presque, sans pour
autant faire chuter les rendements n’était pas une fiction.

Ainsi, dans la station expérimentale d’Époisses, en
Bourgogne, l’INRA a comparé sur dix ans une parcelle de
référence conduite selon les méthodes intensives tradition-
nelles, travail des sols et traitements herbicides, et cinq
autres parcelles cultivées selon différents protocoles de protec-
tion intégrée : sans labour, sans désherbage mécanique, etc.

L’expérience montre l’efficacité de la lutte intégrée par un
travail raisonné du sol, une adaptation des dates de semis des
cultures et une diversification de l’ensemencement des
parcelles.

Cependant, le recours aux cultures alternatives pose un
problème économique lié aux débouchés commerciaux, qui
ne sont pas assurés pour les exploitants. Réduire la dépen-
dance aux pesticides, c’est donc utiliser de nouvelles pratiques
agronomiques ou en réutiliser d’anciennes, mais c’est aussi
réorganiser les filières et les marchés, pour accompagner la
diversification des cultures.

Les débats que nous avons eus ici sur les semences fermières
prennent tout leur intérêt dans la volonté de mettre en place
une agriculture plus respectueuse de la santé et de l’environ-
nement. Comme vous le savez, en station mobile de semences
de ferme, le mélange de variétés est aisé et pratiqué ; il permet
de diminuer significativement le recours aux produits phyto-
sanitaires. Grâce aux sélections et aux échanges qui existent
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depuis toujours entre les agriculteurs, on obtient des plantes
mieux adaptées aux contraintes particulières de leur environ-
nement.

On se rend compte ici de la valeur du patrimoine naturel et
du savoir-faire de générations de paysans qui nous ont livré
des trésors de connaissances agronomiques.

Pour réduire l’usage des pesticides, il faut également en faire
une priorité de la politique agricole commune. Il est nécessaire
que la PAC encourage plus fortement, par des soutiens ciblés,
à la réduction des pesticides et aux pratiques agronomiques
durables, ce qui est l’objectif.

En l’état actuel des discussions, la Commission propose, au
titre du « verdissement » du premier pilier de la PAC,
d’accorder un paiement additionnel représentant 30 % de
l’enveloppe nationale en direction de l’agriculture biologique
ou pour les agriculteurs qui respectent de bonnes pratiques :
mettre en place 7 % de surfaces d’intérêt écologique dans les
exploitations, y compris les haies, les bosquets, les talus, les
mares, diversifier les cultures pour favoriser les rotations et
maintenir les prairies permanentes.

Or ces exigences ont été assouplies par l’introduction de
mesures équivalentes qui ne sont pas vraiment définies à
l’heure actuelle. Peut-être pourrez-vous nous en dire davan-
tage, monsieur le ministre. Nous sommes un peu inquiets :
jusque-là, la PAC a favorisé une agriculture intensive forte
consommatrice de traitements chimiques contre les bioagres-
seurs.

Réduire les pesticides, c’est se confronter aux intérêts
mercantiles de l’industrie chimique. Cela fait déjà plus de
quatre ans que le plan Écophyto 2018 est en place, avec un
objectif de réduction de 50 % de l’usage des pesticides. La
réduction devrait porter à la fois sur les volumes et sur la
toxicité des molécules.

Et pourtant, l’utilisation de produits phytosanitaires reste en
hausse : plus 2,6 % en 2011. Les enjeux économiques sont
considérables et freinent malheureusement les efforts pour
atteindre les objectifs de protection de la santé et de l’envi-
ronnement.

Je pense ici à l’avis récent de l’Autorité européenne de
sécurité des aliments, l’EFSA, qui reconnaît les effets
néfastes sur les abeilles de trois matières actives présentes
dans des insecticides de la famille des fameux néonicotinoïdes.

Dans le même temps, une publication du Forum
Humboldt pour l’alimentation et l’agriculture financée par
Bayer CropScience et Syngenta, défend, quant à elle, les
néonicotinoïdes. Je cite le rapport : « Sur une période de
cinq ans, l’Union européenne pourrait perdre près de
17 milliards d’euros, 50 000 emplois dans l’ensemble de
l’économie, et plus d’un million de personnes engagées
dans la production arable en souffriraient. » On comprend
bien pourquoi les grands groupes de l’agrobusiness tentent
d’associer semences et traitements et d’interdire le droit de
ressemer sa récolte.

Dans ce contexte, nous sommes particulièrement attachés
aux propositions de la mission d’information visant à « éviter
le brouillage provoqué par les conflits ou les liens d’intérêts »
et à « organiser un contrôle public effectif de l’innocuité des
pesticides autorisés ».

Il est essentiel de séparer la prescription et la vente de
pesticides et d’assurer des expertises indépendantes, dépour-
vues de tout lien avec les intérêts privés concernés par les

sujets traités. Il est fondamental d’organiser l’effectivité du
contrôle public sur les pesticides autorisés et, bien sûr,
d’encourager la recherche publique.

À titre d’exemple, la direction de l’environnement du
conseil général des Côtes-d’Armor note dans son dernier
numéro la présence de deux substances interdites dans nos
cours d’eau : le diuron et l’atrazine.

Je voudrais maintenant aborder le volet social, notamment
la prise en compte de la protection des travailleurs agricoles.

Premièrement, la reconnaissance des maladies profession-
nelles en agriculture a pris du retard.

Les maladies professionnelles liées aux pesticides qui sont
reconnues dans le régime général devraient l’être dans le
régime agricole. Sur ce point, le Gouvernement peut agir
très vite : il s’agit simplement de compléter une liste. Peut-
être pourrez-vous nous apporter des précisions sur ses inten-
tions à ce sujet.

Deuxièmement, il est important d’accorder une attention
particulière aux salariés agricoles qui, comme vous le savez,
sont très souvent en situation de précarité.

L’exemple costarmoricain des salariés de Triskalia montre
bien combien le parcours juridique des victimes d’intoxication
est long et difficile.

Force est de constater que, pour 50 %, le travail salarié
agricole est du travail saisonnier. Ces salariés sont particuliè-
rement exposés aux pesticides du fait d’une sous-évaluation
des risques liés à ces produits, à la non-conformité des
machines servant notamment à l’épandage, ou à la vétusté
des équipements de protection, quand ils existent. Ils inter-
viennent souvent juste après l’épandage de pesticides, parfois
même sous un épandage aérien. Or, comme cela a été
souligné pendant les auditions, les études sur la dangerosité
montrent que les personnes qui travaillent dans ces conditions
sont les plus exposées.

Les salariés agricoles recrutés par l’Office français de l’immi-
gration et de l’intégration et maintenant, de plus en plus, par
des sociétés étrangères d’intérim agricoles, sont encore plus
fragilisés. D’abord, ils ne connaissent généralement pas leurs
droits, car leur éloignement et les modalités d’embauche dans
le cadre de l’intérim rendent difficiles les contrôles de l’inspec-
tion du travail. Cette pratique « du travail sans travailleur »,
qui se généralise au nom de la rentabilité, est particulièrement
grave en termes d’impact sur la santé

Et comment protéger des salariés qui parfois ne savent pas
lire ? C’est un challenge lorsque l’on connaît déjà les lacunes
des salariés nationaux en matière d’information. Je pense, ici,
par exemple, au document unique d’évaluation des risques
pourtant obligatoire, mais souvent inexistant sur les exploita-
tions agricoles !

De plus, comment suivre ces salariés sur le long terme,
comment leur assurer une protection sociale ? De quelle
prise en charge peuvent-ils bénéficier lorsqu’ils déclarent des
années plus tard des maladies professionnelles ?

Enfin, troisièmement, je me réjouis de ce que je considère
comme une évolution très positive, au regard des débats qui
avaient eu lieu, ici, en décembre 2011, sur le périmètre de
l’action de groupe.

En effet, les auteurs du rapport reconnaissent « l’intérêt
d’un tel dispositif pour la protection de la santé face aux
dangers des pesticides ». C’est pourquoi, forts de ce consensus,
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nous allons déposer sur ce sujet une proposition de loi qui
reprendra le dispositif voté par le Sénat, sur proposition
d’ailleurs de notre collègue Nicole Bonnefoy, mais en l’élar-
gissant à des litiges autres que ceux du droit de la consom-
mation ou de la concurrence. (Applaudissements sur les travées
du groupe CRC, du groupe socialiste et du groupe écologiste.)
M. le président. La parole est à M. Henri Tandonnet.
M. Henri Tandonnet. Monsieur le président, madame la

ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, oui, les
travaux de notre mission commune d’information sur les
pesticides et leur impact sur la santé et l’environnement ont
été passionnants.

Je ne rappellerai pas les chiffres illustrant l’importance de
notre travail, tout particulièrement celui de la rapporteur de
notre mission commune, Nicole Bonnefoy, et de sa prési-
dente, Sophie Primas.

Je tiens à saluer l’ambiance faite d’entente, d’écoute et
d’échange dans laquelle nous avons mené nos travaux, qui
ont été encadrés par une équipe administrative particulière-
ment motivée.

Pour les sénateurs de la mission commune d’information, il
s’agissait de s’immerger dans un sujet extrêmement technique
et vaste pour parvenir ensuite à une analyse partagée de la
situation et à des préconisations utiles.

Nous avons donc orienté et concentré notre attention sur
les personnes en contact direct avec les substances et produits
pesticides, qu’ils soient riverains de l’industrie ou de l’agricul-
ture, épandeurs professionnels, paysagistes, particuliers ou
encore salariés des collectivités.

Dans cette intervention, mon but est non pas d’exposer
l’ensemble des problèmes relevés ou des recommandations
formulées, mais plutôt d’insister sur certains enjeux que j’ai
jugés essentiels.

En premier lieu, sur le terrain, nous faisons le constat d’une
dépendance aux pesticides encore forte.

Ensuite, nous relevons l’absence, pour le consommateur, de
garanties sur la qualité des produits commercialisés et des
distorsions de concurrence, intracommunautaire comme
extracommunautaire.

Pour finir, il faut mettre en œuvre des outils de prévention :
les lanceurs d’alerte et l’action collective.

Tout d’abord, je rappelle que le rapport est le résultat d’un
travail engagé sous l’angle de la santé. Il ne fait aucun procès à
l’agriculture et ne vise pas à formuler des préconisations sur ce
qu’elle doit être.

Beaucoup d’efforts sont réalisés par les agriculteurs depuis
plusieurs années pour réduire la dépendance aux pesticides,
notamment à travers le plan Écophyto 2018 ou la formation
Certiphyto, afin d’atteindre une agriculture toujours plus
raisonnée.

Nous avons relevé une évolution vers plus d’agrobiologie
soucieuse du soin de la plante et de la terre, et vers une
moindre dépendance à l’égard du chimique.

Cet exercice vers la réduction des pesticides reste pourtant
difficile ; leur usage est encore culturel !

Chez les consommateurs, des habitudes liées à l’apparence
se sont installées ; nous ne souhaitons pas trouver de pucerons
dans les salades ni de limaces dans les haricots verts. Il en va de
même pour les taches sur les fruits, qui ne sont pas acceptées.

Quand on interroge les agriculteurs qui travaillent pour les
grands groupes de transformation alimentaire, nous consta-
tons que les exigences sont extrêmement précises pour la
production industrialisée. Les auditions auxquelles nous
avons procédé au titre de la mission commune d’information
n’ont cessé de nous rappeler ces réalités.

Sur le terrain, les dangers de toutes origines menacent les
récoltes. Un insecte ravageur, la drosophile suzukii, apparu
l’an dernier, a durement touché les fruits rouges, notamment
dans le Lot-et-Garonne, pour les fraises sous serre. Ceux qui
ont abandonné le label biologique et sont passés à un traite-
ment chimique ont sauvé leur production, mais, sans insecti-
cide, il était impossible de lutter contre ce parasite émergent.

Autre exemple entendu durant nos travaux, un agriculteur
travaillant pour une grande marque commerciale a été obligé
d’importer des salades d’Espagne en pleine saison alors que,
en matière de lutte contre le puceron de la salade, la régle-
mentation française impose une distinction entre les différents
types de salade – laitue, batavia, mâche, etc. –, le reste de
l’Union européenne s’en tenant au terme générique de
« salade ».

Ainsi, en 2011, la coopérative pour laquelle travaille cet
agriculteur a perdu plusieurs millions d’euros de chiffre
d’affaires faute d’autorisation d’utiliser des produits de lutte
contre le puceron.

Les situations évoquées précédemment illustrent certaines
réalités auxquelles font face les producteurs. La réduction des
pesticides, vers laquelle nous essayons de tendre en France, est
source d’importantes et d’inquiétantes distorsions de concur-
rence.

Surtout, les disparités dans les législations ne permettent
pas, à ce jour, d’apporter des garanties et des informations
claires aux consommateurs quant aux produits vendus.

À cet égard, il faut déjà distinguer les disparités que nous
rencontrons.

Premièrement, il existe des disparités avec les pays extra-
communautaires. Il est inacceptable, par exemple, que l’on
puisse importer des légumes qui ont été traités avec des
produits interdits dans notre pays et dans l’Union européenne
depuis des années ! L’objectif d’interdiction de commerciali-
sation de tels produits agricoles en France doit être fixé. Sans
cela, la politique sanitaire nationale n’aura aucun effet et ne
pourra pas être lisible.

Deuxièmement, il existe des disparités avec les États
membres de l’Union européenne. Depuis l’adoption du
« paquet pesticides », nous constatons une très nette amélio-
ration et un encadrement de plus en plus strict au sein de
l’Union – ce point a été évoqué par M. le ministre. Cepen-
dant, il demeure indispensable de réviser les modalités de
coopération transfrontalière intra-européenne, car nos règles
sont souvent plus restrictives que la directive et pénalisent
donc les producteurs français.

En bref, aujourd’hui, des produits agricoles peuvent être
commercialisés en France bien qu’ils aient été traités en amont
dans d’autres pays avec des pesticides dont l’utilisation est
interdite dans l’Hexagone !

Si rien ne change, on ne trouvera plus sur les étals que des
cerises étrangères, parce que nos autorités tardent à homolo-
guer telle ou telle molécule pourtant agréée au niveau
européen.
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Monsieur le ministre, vous avez été interpellé cet automne
sur le problème de la conservation des pommes, qui sont
traitées au Portugal avec des produits interdits en France.
Or ces pommes se retrouvent sur les étals français. Il y a
urgence à harmoniser les procédures d’autorisation de mise
sur le marché !

De plus, les producteurs français ne peuvent tirer avantage
de leur usage modéré de pesticides. En effet, quand ils font de
la publicité collective, réalisée en partie ou en totalité avec des
fonds européens, ils n’ont aucunement le droit de mettre en
avant leur « label France » et la qualité qui en résulte.

Un autre aspect doit être également renforcé : la coopéra-
tion transfrontalière en matière de fraude.

Comme il est indiqué dans le rapport, actuellement, « les
services voient leur action gênée par la combinaison de deux
facteurs distincts : le principe de libre circulation des marchan-
dises au sein de l’Union européenne et l’atonie dont font
preuves les autorités du pays où le produit a été fabriqué ».

Le système européen d’alerte rapide pour les denrées
alimentaires et les aliments pour animaux, ou « système
SARDANE », fondé sur le règlement (CE) n°178/2002 du
Parlement européen, peut constituer un exemple à suivre
puisqu’il a démontré son utilité en matière de fraudes alimen-
taires, avec des commissions rogatoires exécutées dans des
délais records.

Ces modalités pourraient être appliquées à la lutte contre la
fraude à la législation sur les pesticides. Cela nécessiterait, sans
doute, l’élaboration d’un nouveau règlement.

Il est un dernier enjeu que j’évoquerai, le renforcement des
actions d’encadrement, de régulation et de lutte contre les
fraudes de l’usage des produits phytosanitaires grâce à des
outils de prévention.

Nous devons veiller à ce que les lanceurs d’alerte, acteurs
essentiels pour l’identification des atteintes à la santé, puissent
bénéficier d’une protection juridique solide.

Cette protection est, certes, engagée sur le plan international
comme en droit français, mais la logique doit désormais être
poussée jusqu’à son terme. C’est ainsi que, dans les recom-
mandations du rapport, nous avons préconisé l’adoption
d’une loi qui viserait à appliquer à tous les cas d’alerte
donnée de bonne foi le dispositif déjà introduit dans la loi
relative à la lutte contre la corruption en 2007 et dans la loi
relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médica-
ment et des produits de santé en 2011.

Je vois un deuxième outil de prévention dans l’action collec-
tive dans le domaine de la santé afin d’obtenir réparation de
préjudices matériels, corporels ou moraux.

Ce dispositif permettrait de faciliter l’accès aux actions
judiciaires. Bon nombre de victimes hésitent le plus souvent
à engager de telles procédures en raison de la complexité des
faits à démontrer, du coût des expertises ou encore de la durée
du contentieux. L’exemple de M. François illustre cette obser-
vation, car il a eu les plus grandes difficultés à apporter les
preuves du danger auquel il a été exposé. Il a également eu du
mal à prouver les conséquences de cette exposition sur sa
santé.

L’action de groupe serait donc un bon outil de prévention.
Elle inciterait les industriels à être plus rigoureux quant à
l’évaluation et, surtout, au suivi des produits. Elle serait
aussi efficace en termes de préconisation sur les modes d’utili-
sation ou de protection requis par ces substances.

Agissant telle une pression positive, l’action collective serait
alors une sorte de « protection publique » qui produirait
certainement davantage de résultats préventifs que de conten-
tieux judiciaires.

Comme nous pouvons le constater, le travail effectué au
cours de ces derniers mois est transversal. Il touche, entre
autres, des problématiques agricoles, scientifiques ou encore
juridiques. Mme la ministre a insisté sur ce point.

C’est pourquoi, afin d’établir une expertise complète et
indépendante, nous avons appelé de nos vœux la mise en
place d’un comité interministériel qui rendrait ses avis publi-
quement.

Plusieurs ministères sont concernés par le sujet ; il me
semble, cependant, qu’en termes d’impact des pesticides le
ministère de la santé devrait être le chef de file du dispositif de
prévention afin d’impulser une politique plus responsable et
plus globale. Comme vous le voyez, madame la ministre, le
cœur de la mission penche pour vous ! (Sourires et applaudis-
sements.)

M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier.

M. Gilbert Barbier. Monsieur le président, madame la
ministre, monsieur le ministre, madame la présidente de la
mission commune d’information, madame la rapporteur, il se
trouve qu’aujourd’hui, hasard du calendrier, l’Agence
européenne pour l’environnement publie son rapport
intitulé Signaux précoces et leçons tardives, qui relève les
failles béantes du système de régulation, en Europe comme
ailleurs. Les pesticides y sont abordés.

Ce sujet me tient particulièrement à cœur en tant que
rapporteur de l’Office parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques sur les perturbateurs endocri-
niens, car de nombreux pesticides peuvent entrer dans cette
catégorie.

Qu’il me soit permis de féliciter la présidente de la mission,
ainsi que Mme la rapporteur, de l’excellent esprit qui a
prévalu tout au long de nos travaux.

La question récurrente de l’utilisation des produits phyto-
sanitaires, de leur dissémination dans l’environnement, de
leurs effets sur la santé humaine, a pris une acuité particulière
en septembre 2007, avec la révélation du désastre économique
et sanitaire dans les Antilles françaises en raison de l’usage du
chlordécone, un insecticide organochloré utilisé pendant une
vingtaine d’années, entre 1972 et 1993, pour détruire les
charançons du bananier.

Ce dossier avait provoqué de nombreuses inquiétudes dans
l’opinion et suscité des réactions assez vives dans la classe
politique. Cela étant, depuis de très nombreuses années
déjà, des alertes étaient lancées par les membres de la commu-
nauté scientifique et par les associations, sur les dangers poten-
tiels des produits phytosanitaires, alertes qui ont conduit à une
véritable prise de conscience. Et je ne parle pas du fameux
livre Silent Spring de l’Américaine Rachel Carson, publié en
1962.

En France, cela a été évoqué, le Grenelle de l’environne-
ment, par le plan Écophyto 2018, prévoit de réduire de 50 %
la quantité de pesticides utilisés en France. Ce plan, qui a été
suffisamment évoqué par les orateurs précédents, place notre
pays dans une dynamique vertueuse.
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Il faut s’en féliciter, car la France, grand pays agricole,
producteur de fruits et de légumes, avec de grandes surfaces
de cultures céréalières, betteravières, d’oléagineux et de vignes,
reste un grand consommateur de pesticides, se situant au
troisième rang européen.

Le rapport est volontairement centré sur les effets des
produits phytosanitaires sur la santé des fabricants, des utili-
sateurs, de leurs familles et des riverains.

Au-delà des constats et des analyses, il ne contient cepen-
dant pas moins d’une centaine de recommandations ; c’est
beaucoup !

Quoi qu’il en soit, je tiens à féliciter nos collègues prési-
dente et rapporteur de la mission pour leur travail approfondi.
Je fais miens, bien entendu, les constats qui ont été dressés par
la mission ; quant aux recommandations, si un certain
nombre d’entre elles ont attiré plus particulièrement mon
attention, d’autres appellent quelques réserves sur leur portée.

L’urgence absolue, c’est évidemment de mettre en place des
outils de surveillance et de veille épidémiologique, ainsi que
d’intensifier la recherche.

Il s’agit de disposer – c’est important, en ce domaine
comme en d’autres – de données structurées sur des sujets
aussi cruciaux que le recensement des maladies, les incidents
liés à l’utilisation des produits phytosanitaires, comme cela se
fait aujourd'hui pour certains médicaments, madame la
ministre, ainsi que sur les alertes et les expositions des utili-
sateurs. Pour cela, il faut des registres aisément consultables et
utilisables par la recherche ou par les agences d’évaluation,
notamment en suivi post-autorisation de mise sur le marché.

Aujourd’hui, seuls les effets aigus sont bien cernés, grâce aux
observations rapportées en milieu professionnel et aux relevés
effectués par les centres antipoison, du moins lorsque les
incidents sont signalés, ce qui n’est pas toujours le cas.
Mais les effets croisés de plusieurs produits, qui peuvent
être additionnels, multiplicateurs ou, le cas échéant,
inverses, restent difficiles à évaluer en toxicologie.

Les effets retardés des pesticides sur la santé sont, eux, très
mal connus, malgré des travaux scientifiques toujours plus
nombreux. Or toute la réglementation repose sur le
principe de Paracelse : « Rien n’est poison, tout est poison :
seule la dose fait le poison », paradigme qui est largement
remis en cause aujourd'hui sur des bases scientifiques avérées.
À cet égard, des effets retardés non linéaires sont de plus en
plus envisagés sans que des validations épidémiologiques, qui
supposent notamment un temps prolongé, soient toujours
possibles.

Les préoccupations pour la santé tournent plus particuliè-
rement autour des effets des phytosanitaires comme pertur-
bateurs endocriniens, que j’ai étudiés dans le cadre de
l’OPECST, comme facteurs de troubles neurologiques – les
agriculteurs exposés aux pesticides auraient un risque presque
deux fois plus élevé de développer la maladie de Parkinson
que ceux qui n’en utilisent pas – et dans l’étiologie du cancer.

Il faut donc renforcer la recherche épidémiologique, toxico-
logique et moléculaire, en soutenant les études sur les effets à
long terme des expositions à faibles doses à des substances
actives dont le caractère cancérogène, mutagène et reproto-
xique est déjà connu à fortes doses, et même les effets d’expo-
sitions à de multiples produits phytopharmaceutiques :
synergies, additivités, antagonismes.

Les auteurs du rapport soulignent également de manière
très précise l’enjeu de la réduction de l’exposition périnatale de
l’enfant et de la mère. C’est en effet la période la plus sensible,
celle durant laquelle les conséquences d’une exposition à des
perturbateurs endocriniens risquent d’être très importantes.

Bien d’autres recommandations sont intéressantes dans le
rapport. Je voudrais évoquer la portée de plusieurs d’entre
elles.

D’abord, cela a été dit, l’agriculture a franchi de grandes
étapes ces dernières années. Les agriculteurs exercent une
profession difficile, bien souvent mal comprise par l’opinion
publique. L’image de l’agriculteur qui traite systématiquement
son champ a la vie dure. Les agriculteurs ne sont pas des
irresponsables ! Ils ont acquis un savoir-faire et beaucoup
utilisent à bon escient les quantités les plus faibles possibles
de produits phytopharmaceutiques nécessaires à la production
de notre alimentation.

Il me semble que, globalement, l’agriculture convention-
nelle tend à céder le pas à l’agriculture raisonnée. Une
meilleure connaissance du risque parasitaire, un usage de
techniques agroenvironnementales approfondies, et la néces-
sité de maîtriser les coûts de tous les intrants dans l’exploita-
tion sont, alliés aux nouvelles réglementations, des facteurs
déterminants et limitants. Il faut évidemment aller plus loin,
comme M. le ministre l’a souligné, notamment sur la forma-
tion et l’information, comme le prévoit le rapport.

Ensuite, soyons conscients que les décisions qui vont être
prises conditionneront l’avenir de l’agriculture française et
européenne au cours des décennies à venir et influeront sur
la capacité à relever le défi alimentaire. Mon collègue Yvon
Collin a rendu un excellent rapport sur ce défi à l’horizon
2050 ; je vous invite à vous y reporter.

Avec une population mondiale qui devrait alors atteindre
neuf milliards de personnes, un accroissement des capacités de
production est nécessaire. Certains rêvent d’une agricul-
ture 100 % biologique, mais si celle-ci doit être encouragée,
elle ne peut, à elle seule, nourrir une population en croissance
rapide. Son adoption dans les pays où elle représente un choix
pourrait compliquer la résolution du problème alimentaire,
du moins sur un plan strictement quantitatif.

Une politique de régulation des pesticides ne peut donc se
limiter à la seule réduction de l’usage. La question de la
substitution est un enjeu industriel, agricole, et une difficulté
à prendre en compte. Le retrait de ces produits sans solution
de rechange est parfois aussi grave pour la survie des exploi-
tations.

Il faut évidemment encourager la recherche pour disposer
d’un ensemble de produits phytosanitaires plus efficaces, plus
ciblés, qui soient moins dangereux l’homme et qui répondent
de façon adaptée et graduée aux attaques contre les cultures,
en fonction du ravageur.

Je ferai une observation supplémentaire dépassant la seule
question du couple « rendement-nuisance » pour souligner la
contribution des produits phytopharmaceutiques à « l’agricul-
ture de rendement ».

Enfin, il faudra bien un jour trancher la question des
plantes génétiquement modifiées, qui divise toujours la
communauté scientifique. La recherche scientifique doit
être conduite sereinement pour ne pas risquer de priver la
France d’un atout qui pourrait, dans les années à venir, se
révéler majeur. (Applaudissements sur certaines travées du
RDSE, de l'UDI-UC, de l'UMP et du groupe socialiste.)
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M. le président. La parole est à M. Joël Labbé.
M. Joël Labbé. Monsieur le président, madame la ministre,

monsieur le ministre, madame la présidente de la mission
commune d’information, chère Sophie, madame la rappor-
teur, chère Nicole, chers collègues, on a voulu obtenir un
consensus sur un texte fort, on l’a eu ; je fais partie de ceux qui
auraient voulu aller plus vite et plus loin. Je vais donc
m’efforcer d’être rapide, mais d’aller très loin ! (Sourires.)

Tout d’abord, je tiens à saluer la qualité des travaux de cette
mission, ainsi que l’état d’esprit dans lequel elle s’est déroulée.
J’en remercie Mme la présidente et Mme la rapporteur. J’ai
aussi apprécié la qualité professionnelle de l’équipe des
administrateurs.

C’était la première mission parlementaire à laquelle je parti-
cipais, et, s’il n’est pas indécent de parler de plaisir en
évoquant des sujets aussi graves, je tiens à vous dire que j’ai
eu du plaisir à participer à ces six mois de travaux. Cette
première mission m’aura définitivement marqué. Je ne serai
jamais tout à fait tranquille tant que les recommandations
majeures contenues dans ce rapport n’auront pas donné lieu à
des mesures concrètes.

Pour autant, je ne tiens pas à dramatiser outre mesure la
situation, et surtout pas à stigmatiser la profession agricole
– s’il est des professions nobles, la profession d’agriculteur en
est une – parce qu’il est avéré que les plus exposés, les
premières victimes sont les agriculteurs eux-mêmes ainsi
que leur famille et, parfois, leur voisinage.

Initialement, l’objectif de la mission était d’informer quant
à l’impact des pesticides sur la santé et sur l’environnement.
Le seul volet « santé », madame la ministre, était suffisamment
dense et lourd de conséquences pour que l’on décide de
reporter le traitement du volet « environnement » ; il faudra
pourtant que ce dernier soit abordé très rapidement.

Si la procédure préalable à la mise en place d’une mission
est un peu complexe, je l’ai bien compris, il va néanmoins
falloir trouver le moyen d’en constituer une. Parlez-en à votre
collègue ministre de l’environnement, qui est concernée. J’ai,
pour ma part, proposé que cette mission prolonge son travail
et se consacre à ce volet « environnement » : si personne n’est
candidat, je veux bien en être le rapporteur ! (Mme la prési-
dente de la mission et Mme la rapporteur sourient.)

Les conséquences néfastes sur l’environnement sont en effet
nombreuses : pollution des sols, de l’eau, impact sur les
produits alimentaires, atteinte à la biodiversité – les abeilles
font aujourd'hui l’actualité. Je comptais vous interpeller de
nouveau, monsieur le ministre, mais vous avez anticipé en
évoquant la réunion du 31 janvier prochain. Hélas, pour la
prochaine récolte, les semences sont déjà enrobées.
M. Stéphane Le Foll, ministre. Elles sont achetées, c’est fait !
M. Joël Labbé. Les abeilles ont un rôle de pollinisateur, mais

un être microscopique dont on parle peu, le plancton, qui est
à la base de toute la chaîne alimentaire du milieu marin, est
également en danger.

Cela dit, les recommandations issues de nos travaux repré-
sentent déjà un important travail pour l’évolution de nos
politiques publiques. J’évoquerai celles qui me semblent
majeures avant de parler de l’avenir du secteur agricole – la
loi d’avenir – et l’avenir plus immédiat encore en vous
annonçant le dépôt très prochainement d’une proposition
de loi visant à encadrer strictement les utilisations non
agricoles des pesticides. Je ne reviendrai pas sur les constats,
il en a déjà été question.

Au titre des mesures à mon sens majeures préconisées dans
le rapport, je citerai d’abord l’encadrement plus strict des
autorisations de mises sur le marché. Il faut exiger des
firmes qu’elles fassent des tests sur l’effet cocktail des
produits qu’elles souhaitent commercialiser, et qu’elles
engagent leurs responsabilités sur les équipements de protec-
tion individuelle adaptés spécifiquement à chaque produit.

Par ailleurs, il faut taxer lourdement les pesticides, à
l’exemple de qui se fait au Danemark, car il convient de
prendre en compte les externalités négatives des pesticides :
dépenses de santé et dépenses liées à la réhabilitation de la
qualité de l’eau notamment. Cette réhabilitation a été
chiffrée : entre 54 milliards et 91 milliards d’euros pour une
année, madame la ministre.

Également majeure m’apparaît la proposition qui est faite
de lever les blocages sur les préparations naturelles peu préoc-
cupantes non brevetées.

Il faut aussi se donner les moyens de relancer véritablement
le plan Écophyto 2018. Je rappelle que, si ce plan avait au
départ pour ambition de diminuer de 50 % l’usage des pesti-
cides, on constate, ces deux dernières années, une augmenta-
tion de 2,4 %. C’est un constat d’échec, mais on peut se dire
que cela aurait pu être pire s’il n’y avait pas eu le plan
Écophyto. En d’autres termes, c’est déjà ça !

Le président de l’Union des industries de la protection des
plantes a souligné, dans les bilans de 2010, outre l’augmenta-
tion de 2,4 % dont je parlais, un accroissement également du
chiffre d’affaires de ces industries, ce qui, aux yeux du prési-
dent de l’UIP, montrait bien l’utilité de ces produits pour la
nation. C’était du moins le sens de ses propos.

Il me paraît en outre souhaitable de donner de réels moyens
à la recherche publique, notamment en direction de l’agricul-
ture biologique et de l’agroécologie dont je parlerai tout à
l’heure, mais aussi plus globalement pour les pratiques
agronomiques durables.

Enfin, il faut soutenir et accompagner la filière agricole
biologique, qui, elle, joue un rôle de précurseur puisque
pratiquant déjà l’agroécologie, nouvelle grande cause natio-
nale. C’est moi qui le décrète ! (Sourires.)

Ce rapport, s’il n’est pas un réquisitoire à charge contre les
pesticides, montre cependant objectivement les risques de ces
produits pour la santé humaine, risques qui peuvent être
meurtriers : cancers spécifiques, leucémie, maladies respira-
toires, perturbations endocriniennes. On peut le dire : les
pesticides sont des poisons !

Récemment, la maladie de Parkinson a été officiellement
inscrite au tableau des maladies professionnelles dans le
régime agricole de la sécurité sociale. Enfin, plusieurs avis
convergent pour suspecter des liens entre l’utilisation des
pesticides et la maladie d’Alzheimer. Les faits sont suffisam-
ment graves pour que nous ayons pleinement conscience de
notre propre responsabilité de parlementaires : nous ne
pourrons pas dire que nous ne savions pas !

Nous avons à travailler pour l’avenir : en 2013, il s’agira,
monsieur le ministre, de la loi d’avenir agricole, que vous avez
annoncée pour le second semestre.

J’ai pu constater votre engagement, monsieur le ministre,
notamment lors de la journée organisée sous l’égide de votre
ministère et intitulée « Agricultures : produisons autrement ».
Vous exprimant après M. Philippe Barré, universitaire belge
dont l’intervention était particulièrement pertinente, vous êtes
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allé dans le même sens que lui. La notion nouvelle d’agroé-
cologie était très présente et vous avez déclaré vouloir faire de
la France le leader européen de l’agroécologie.

On ne peut qu’applaudir à une telle déclaration, et nous
vous soutiendrons avec force et conviction. Il en faudra, tant
est bien organisé le lobby de l’agriculture agrochimique, avec
sa capacité à fabriquer le doute, à produire rapidement des
contre-études dès l’instant où une étude ne va pas dans le bon
sens.
Mme Sophie Primas, présidente de la mission commune

d’information. Dans un certain sens !
M. Joël Labbé. Cependant, ne nous méprenons pas, l’agroé-

cologie n’est véritablement écologique que si elle diminue
drastiquement l’utilisation des intrants, en particulier des
pesticides, et, initialement, l’agroécologie n’en utilise pas.

Alors, oui à l’ambition de devenir le leader européen de
l’agroécologie, mais, pour le moment, monsieur le ministre,
nous sommes le leader européen de l’utilisation des pesticides !

C'est dire si nous partons de loin ! Malgré tout, si nous
devenons, en 2013, le leader européen en termes de volonté
d’opérer la transition, si nous avons la capacité de faire bouger
l’Europe – nous vous faisons confiance pour cela –, nous
serons sur la bonne voie. « Ils ne savaient pas que c'était
impossible, alors ils l'ont fait », disait Mark Twain : alors
ensemble, nous allons le faire !

Nous parlons de la France, de l’Europe, mais de tels sujets
ne peuvent être appréhendés qu’à l’échelle planétaire. Olivier
de Schutter, rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation
du Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des
Nations unies affirme que « dans les pays du Sud, l’agro-
écologie peut doubler la production alimentaire de régions
entières […] en réduisant la pauvreté rurale et en apportant
des solutions aux changements climatiques ». J’ajouterai
qu’elle peut apporter des solutions aux problèmes migratoires,
en donnant aux populations des pays du Sud les moyens de
bien vivre chez elles. C’est de l’utopie, mais je veux encore
croire aux utopies… Mais, pour l’heure, nous Occidentaux
accaparons les terres, promouvons la monoculture et la
production d’agrocarburants, à grand renfort de pesticides.

Pour conclure, j’évoquerai un avenir plus immédiat en
annonçant le prochain dépôt d’une proposition de loi. Elle
s’appuiera sur les recommandations du rapport sur les usages
non-agricoles des pesticides, ainsi que sur le constat que les
pesticides sont des produits toxiques et dangereux. Considé-
rant que les collectivités se doivent de montrer l'exemple, nous
proposerons notamment d’interdire l'utilisation des pesticides
dans tous les espaces publics, à partir de janvier 2018 afin de
laisser le temps d’organiser les choses. L’exemple de certaines
collectivités locales montre que c’est possible. Elles sont de
plus en plus nombreuses à ne plus utiliser de produits phyto-
sanitaires. Ainsi, ma commune de Saint-Nolff, dans le
Morbihan, est dans ce cas depuis 2007, et je suis fier de
pouvoir dire que nous avons reçu le prix national de la
biodiversité pour 2012. C’est en faisant un gros effort de
pédagogie auprès des enfants que l’on avancera.

Le second volet de cette proposition de loi tendra à inter-
dire, à partir de 2018, la vente au détail de pesticides aux
particuliers. Ces produits doivent être proscrits dans les
jardins.

J'espère vivement que cette proposition de loi recevra
l’appui du Gouvernement et rencontrera un écho favorable
auprès d'une grande majorité d'entre vous, mes chers collè-

gues. Après l’adoption à l’unanimité du rapport de la mission
commune d’information, je suis très confiant ! L'un des pères
de l'agro-écologie, Pierre Rabhi, disait que nous devons
« prendre conscience de notre inconscience ». (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi
que sur certaines travées de l’UDI-UC.)

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson.

M. Jean-François Husson. Monsieur le président, monsieur,
madame les ministres, mes chers collègues, je tiens d’abord à
souligner l'ampleur du travail accompli par la mission
commune d’information autour de ses présidente et rappor-
teur, Mmes Sophie Primas et Nicole Bonnefoy.

Je souhaite, par ailleurs, saluer le bon sens dont témoignent
les recommandations émises par la mission. Comme c'est
d’ailleurs souvent le cas au Sénat, c’est le bon sens qui a
permis de fédérer l'ensemble des membres de notre assemblée,
toutes sensibilités politiques confondues, autour d'une analyse
convergente et partagée de la situation, ainsi que de l’ambition
de donner aux préconisations du rapport, aussi rapidement
que possible, une traduction concrète.

Cette vision commune tient certainement au fait que les
membres de la mission ont partagé, avec lucidité et sans parti
pris, plusieurs constats. J’en retiens principalement cinq.

En premier lieu, les dangers et les risques que représentent
les pesticides pour la santé sont aujourd’hui sous-évalués.

En deuxième lieu, le suivi des produits après leur mise sur le
marché, au regard de leurs incidences sanitaires réelles, n'est
qu'imparfaitement assuré : ainsi, les effets des perturbateurs
endocriniens sont insuffisamment pris en compte.

En troisième lieu, les équipements de protection contre les
pesticides ne sont manifestement pas à la hauteur des risques
encourus par ceux qui utilisent et manipulent ces produits.

En quatrième lieu, les pratiques industrielles, agricoles et
commerciales actuelles n'intègrent pas suffisamment la
question de l'innocuité des pesticides.

Enfin, le plan Écophyto 2018 doit faire l'objet d'une évalua-
tion en vue de le conforter, voire de le renforcer.

Cela étant dit, il ne faut pas, à mon sens, voir dans ces
constats, ni dans nos préconisations, le fruit du travail
d'« empêcheurs de tourner en rond » qui seraient obsédés
par le sacro-saint principe de précaution.

Notre volonté, dans l’esprit, d’ailleurs, du Grenelle de
l'environnement, n'est pas de pointer un doigt accusateur
sur les industriels ou de les fustiger ; simplement, il est de
notre devoir, en responsabilité et en conscience, d'interpeller,
de poser des questions et de soumettre au débat des pistes de
réponse et des solutions.

Il y a certainement eu des excès en matière d'utilisation des
pesticides et de l'imprudence dans certaines manipulations,
voire des insuffisances concernant les aspects sanitaires ; je
pense notamment à des phénomènes de pollution.

Je crois donc notre « interpellation » utile et salutaire. Il
faudrait même, me semble-t-il, que nos industriels s’en saisis-
sent pour amorcer une réflexion sur le devenir de leurs
produits ou sur le formidable avantage compétitif que
pourraient leur apporter des produits ou des techniques
nouveaux, susceptibles de permettre de concilier la préserva-
tion de la santé publique et la protection de l'environnement.

396 SÉNAT – SÉANCE DU 23 JANVIER 2013



Madame, monsieur les ministres, je pense, par exemple, à
toutes les évolutions qui pourraient intervenir dans le
domaine de la chimie « verte », plus respectueuse de la
santé des femmes et des hommes, ainsi qu’à des innovations
possibles en matière d’équipements de protection individuelle
destinés aux personnes exposées aux pesticides.

Le Gouvernement a lui aussi, madame, monsieur les minis-
tres, son rôle à jouer, en aidant à approfondir et à élargir les
connaissances, grâce à des analyses et à des statistiques, en
encourageant la recherche-développement, en soutenant les
initiatives des entreprises qui innovent pour opérer les évolu-
tions nécessaires. Je vous invite en conséquence, par exemple,
à consacrer à ces actions une partie des fonds redéployés dans
le cadre du Commissariat général à l'investissement. Oserez-
vous faire ce choix ? Je le souhaite sincèrement.

Il est ici question de parvenir, grâce à une amélioration des
connaissances, à une vision plus juste, fondée sur une appré-
ciation à la fois objective et scientifique, des nécessaires
adaptations à venir. Ce travail me paraît indispensable pour
répondre, avec pragmatisme, aux préoccupations en matière
d'écologie et de santé publique, dont la légitimité est telle que
l'on ne doit surtout pas les laisser servir d'alibis à quelque
dogmatisme que ce soit.

Aujourd'hui, si l'on veut concilier la protection de la santé
publique et de l'environnement avec le développement
agricole et industriel, il me semble que le sujet dont notre
assemblée s'est emparée représente une véritable source
d'espoir et d'ambition.

Tous ensemble, agriculteurs, industriels et pouvoirs publics,
nous devons pouvoir, grâce à la réflexion de fond que nous
conduisons, nous saisir concrètement de la problématique des
pesticides pour en faire un sujet d'intérêt général et de santé
publique à la fois.

Il s’agit d’amorcer le développement de nouveaux savoir-
faire de « qualité française ». L’enjeu, ne nous y trompons pas,
n'est pas national : tous nos voisins sont ou seront, tôt ou tard,
confrontés à ces problématiques.

Faut-il rappeler que, d'après l'INRA, de 25 % à 75 % des
pesticides appliqués se retrouvent dans l'atmosphère et que,
l'air n'ayant pas de frontières, ces questions intéressent, par
hypothèse, l’ensemble de notre planète et de ses habitants… À
cet égard, je propose qu'une véritable stratégie nationale de
suivi de la présence des pesticides dans l'air soit mise en place,
à l'instar de ce qui est pratiqué pour le milieu aquatique, où
plus de 100 000 prélèvements ont été opérés ces dernières
années. Jusqu’à présent, les contrôles et les analyses sont trop
rares. Dans ce domaine, les associations agréées de surveillance
de la qualité de l'air de nos régions me paraissent être des
acteurs naturels, aptes à assumer cette mission d'intérêt
public.

Madame, monsieur les ministres, je souhaiterais connaître
lesquelles des recommandations du rapport de la mission
commune d’information et des quelques propositions que
je viens de formuler le Gouvernement serait prêt à mettre
en œuvre dès à présent. Je vous remercie, enfin, de m'indiquer
quelles actions vous entendez conduire à cet effet dans le cadre
d'une nécessaire coordination interministérielle. (Applaudisse-
ments sur certaines travées du groupe socialiste. – M. Henri
Tandonnet applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Monsieur le président, madame,
monsieur les ministres, mes chers collègues, permettez-moi
tout d'abord de saluer à mon tour le travail accompli par la
mission commune d'information, sa présidente et sa rappor-
teur. Je dois souligner que nous devons à Mme Bonnefoy la
création même de cette mission commune d’information.

L'unanimité que son rapport a suscitée confirme combien la
situation est préoccupante. Les dangers liés à l'utilisation des
pesticides – c'est le premier constat de la mission – ont été
longtemps sous-évalués. J'ajouterai qu’ils l’ont d'abord été par
inconscience et par ignorance, puis en toute conscience, pour
protéger des intérêts économiques fort éloignés de ceux des
agriculteurs et des consommateurs.

À cet instant, je voudrais rappeler que, à l'heure actuelle, les
coûts induits par l'utilisation des pesticides sont très largement
externalisés et assumés par la collectivité, en totale contradic-
tion avec le principe pollueur-payeur, pourtant consacré
depuis longtemps par notre législation.

L'incidence économique de l’utilisation des pesticides est en
effet aujourd'hui principalement assumée par les contribua-
bles et les ménages. Le rapport Sainteny a relevé que la
concentration en pesticides dans l'ensemble des ressources
en eau ne cesse de progresser et que, en 2009, toutes les
eaux de surface d'Île-de-France devaient être traitées avant
distribution pour respecter les normes de santé publique.

La question ne se limite pas, cependant, à sa dimension
financière, encore que les sommes consacrées à la réparation
des torts que nous causons à notre écosystème soient consi-
dérables. Le problème principal que pose l’utilisation toujours
plus importante de pesticides, dans notre pays, par les agricul-
teurs, la SNCF, les sociétés d'autoroutes, les collectivités
locales et les particuliers, est que ces produits, que l’on en
fasse une bonne ou une mauvaise utilisation, affectent sévère-
ment la santé publique et la biodiversité à court, moyen et
long terme, dans une mesure là encore longtemps sous-
estimée.

J’ai bien entendu les propos tenus tout à l’heure par M. le
ministre, qui insistait sur la nécessité de faire évoluer notre
modèle agricole pour assurer la réussite du plan Écophyto,
tant ce modèle est dépendant de l’utilisation des pesticides. Je
constate les efforts consentis en ce sens par le Gouvernement,
notamment par le ministère de l’agriculture. Cela étant, l’utili-
sation des pesticides par des non-agriculteurs est aujourd'hui
également très importante et pourrait être réduite plus facile-
ment que celle des agriculteurs.

Le Gouvernement, à la suite de la conférence environne-
mentale des 14 et 15 septembre derniers, a établi une feuille
de route pour la transition écologique et annoncé un certain
nombre de mesures qui, pour partie, ont anticipé sur celles
qui sont préconisées par la mission commune d’information.
Il prévoit notamment d’augmenter la redevance pour pollu-
tion diffuse et de mettre en place un groupe de travail sur les
perturbateurs endocriniens, en vue d’établir une stratégie
nationale en 2013.

L'augmentation de la redevance pour pollution diffuse est
indispensable. C'est aussi une recommandation de la mission,
et c’était l'objet d'un amendement que j’ai cosigné avec
quelques collègues mais qui n'a malheureusement pu être
débattu lors de l’examen du projet de loi de finances
pour 2013.
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Cette augmentation, pour être véritablement efficace, doit
être substantielle. Elle n’est cependant pas suffisante. Il est
également indispensable d’interdire purement et simplement
certains usages et certains produits. La mission commune
d'information propose ainsi d’interdire la vente de produits
phytosanitaires aux particuliers, à l’exception de ceux qui sont
autorisés en agriculture biologique. C’est une mesure de bon
sens. Alors que les professionnels ne respectent pas toujours
les règles élémentaires de précaution, faute de formation ou
d’information, il est assez peu probable que les particuliers
fassent mieux, sachant qu’ils n’ont pas toujours conscience de
la nocivité des produits qu’ils achètent.

Mes chers collègues, nos collectivités territoriales portent
eux aussi une grande responsabilité. Joël Labbé l'a souligné,
un certain nombre de villes sont d’ores et déjà engagées dans
une démarche « zéro phyto ». Je crois que nous aurions tout à
gagner à généraliser cette politique à toutes les collectivités. La
mission commune d'information propose de retenir pour cela
un délai de cinq ans, bien entendu contraignant.

S’agissant des perturbateurs endocriniens, je me réjouis de la
mise en place d’un groupe de travail par le Gouvernement. La
recherche sur les effets des perturbateurs endocriniens sur la
santé humaine a mis en lumière depuis plusieurs années – cela
a été rappelé dans le récent rapport de l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques – des
problématiques potentielles majeures pour la santé reproduc-
tive, la santé des enfants et le développement, pour les généra-
tions actuelles et surtout pour celles à venir. Pour mémoire,
sont notamment recensés comme effets la réduction du
nombre de spermatozoïdes et de la qualité du sperme, la
diminution de la fécondité, des avortements spontanés, une
modification du ratio des sexes, des anomalies du système
reproducteur masculin, la puberté précoce, des altérations
du système immunitaire, la survenance de cancers.

Il est donc urgent de se doter d’une réglementation adaptée.
Les perturbateurs endocriniens sont en effet venus bouleverser
les règles de la toxicologie moderne selon lesquelles la dose fait
le poison : les perturbateurs endocriniens agissent à faible dose
et ont parfois des effets non linéaires.

Je souhaite à ce propos interroger le Gouvernement : où en
est la constitution du groupe de travail qu'il a annoncé ?
Quelles mesures ont-elles été prises pour s’assurer qu’il ne
subisse pas les mêmes critiques que le groupe de travail mis
en place par l’Autorité européenne de sécurité des aliments,
dont je rappelle, pour ceux qui n’auraient pas suivi l’affaire,
que seuls quatre de ses dix-huit membres disposent d’une
expérience scientifique en endocrinologie, outre que huit
d’entre eux ont déclaré des liens d’intérêts récents avec des
industriels de la chimie ?

En conclusion, j'insisterai sur l’efficacité sanitaire d’une
fiscalité écologique bien comprise. Le Gouvernement a mis
en place un comité national et pris des engagements calen-
daires, mais il est important que nous nous entendions sur le
champ de la fiscalité écologique, qui ne saurait se réduire à la
fiscalité carbone.

Ce matin, la commission des finances a organisé une table
ronde sur ce sujet. Il est regrettable que l'accès en ait été refusé
aux membres des autres commissions, en particulier à ceux de
la commission du développement durable. J’avoue que voir
certains de nos collègues, hier adversaires déclarés de
l’écologie, se convertir aujourd’hui avec ferveur à la fiscalité
écologique me laisse quelque peu perplexe.

La fiscalité écologique n’est ni une nouvelle manne pour les
finances publiques ni une nouvelle occasion de faire supporter
par les ménages un allégement de la fiscalité pesant sur les
entreprises. Elle est un moyen de faire évoluer les comporte-
ments et de pénaliser, pour les faire disparaître, les activités
néfastes à la préservation de l’environnement.

J'espère que l'unanimité que suscite aujourd'hui le rapport
se manifestera de nouveau lorsque nous aborderons ensemble
la question de la fiscalité écologique dans toutes ses dimen-
sions. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe écologiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE. –
M. Henri Tandonnet applaudit également)

M. le président. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux.

M. Jean-Noël Cardoux. Monsieur le président, madame,
monsieur les ministres, mes chers collègues, le très dense
rapport d’information qui nous a été remis est le fruit d’un
travail intense sur un sujet éminemment complexe : les
travaux précédemment accomplis sur ce thème n’avaient
pas permis d’aboutir à une synthèse aussi complète, assortie
de telles préconisations.

Compte tenu de l’ampleur de la problématique, ce rapport
d’information se borne à aborder le volet relatif à la santé
humaine, dans ses dimensions préventive, curative et infor-
mative.

Néanmoins – M. le ministre l'a souligné –, il faut égale-
ment envisager une démarche incitative visant à modifier les
pratiques actuelles de culture afin de réduire le recours aux
pesticides.

J'ai relevé, dans le rapport d’information, quelques éléments
qui s’inscrivent dans une telle démarche. Je pense notamment
au quatrième constat, particulièrement important à mon sens :
les pratiques actuelles ont été conçues après la Seconde Guerre
mondiale, à une époque de renouveau économique où il fallait
produire davantage et donc accroître les rendements pour
satisfaire la demande.

Le cinquième constat du rapport d’information porte sur le
plan Écophyto, qui avait pour objet de réduire de 50 %
l'utilisation des pesticides à l’horizon de 2018 mais dont les
résultats sont pour le moins décevants, comme vous l’avez
souligné, monsieur le ministre.

Devant ce constat, les recommandations nos 9 et 10 du
rapport d’information portent sur le renforcement des
mesures de formation et, surtout, la réorientation des aides
publiques vers l'agriculture biologique, par le biais d’une
augmentation de la redevance pour pollution diffuse, afin
de structurer les filières. Nous sommes là au cœur du
problème, car celui-ci est avant tout économique et financier,
qu’on le veuille ou non. Il ne sera jamais possible de réduire
significativement l'utilisation des pesticides sans donner de
contreparties aux agriculteurs.

Sur ce point, deux doctrines s'opposent. Certains prônent
l'augmentation de la redevance pour pollution diffuse. Pour
ma part, j’estime qu’il conviendrait plutôt d’adapter la fiscalité
actuelle afin de l'améliorer et de la rendre plus efficace.
J'ignore ce qui est ressorti de la table ronde sur la fiscalité
écologique organisée par la commission des finances ce matin,
mais il serait à mon sens souhaitable de jouer sur deux leviers :
la TVA et la redevance pour pollution diffuse.
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En ce qui concerne la TVA, son taux est actuellement fixé
à 7 % pour les produits phytopharmaceutiques utilisables en
agriculture biologique et à 19,6 % pour les autres pesticides
dangereux, à savoir les produits phytopharmaceutiques et
biocides.

Lors du débat sur la TVA « antidélocalisations » qui a eu
lieu voilà quelques mois, nous n’avons fait qu’effleurer la
question de la mise en place d'une véritable TVA écologique.
Nous ne pourrons cependant pas faire l'économie d'un débat
sur cette question.

L’un de nos collègues vient de demander que l'utilisation de
pesticides soit interdite aux jardiniers du dimanche et aux
collectivités locales. Pour ma part, je pense qu'augmenter
significativement le taux de TVA pour ces produits, en le
portant par exemple à 25 %, serait une mesure moins
brutale, mais néanmoins efficace dans le temps. En effet, les
jardiniers du dimanche et les collectivités territoriales sont des
consommateurs finaux, qui ne récupèrent pas la TVA,
contrairement à la plupart des agriculteurs, pour qui ce relève-
ment du taux n’aurait donc que peu d'incidences. L’idée
d’augmenter de façon ciblée les taux de TVA mérite d’être
creusée.

En ce qui concerne la redevance pour pollution diffuse, ses
modes de recouvrement et de répartition sont incroyablement
complexes. Je rappelle qu’elle est acquittée par les négociants
et représente de 1 euro à 5 euros par kilogramme de produit.
J'ai essayé d'obtenir des chiffres plus précis, mais c’est la
bouteille à l’encre !

Le produit de cette taxe est versé aux agences de l'eau,
l'agence de l’eau Artois-Picardie le centralisant avant de le
reverser à l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques,
l’ONEMA, qui abonde le plan Écophyto… On mesure la
simplicité du dispositif !

Il est vrai que c’est un sport typiquement français que de
multiplier les étapes administratives, avec des déperditions
liées aux coûts de fonctionnement et de gestion. Est-ce bien
raisonnable ? En 2010, la Cour des comptes a mis en exergue
ce problème. Monsieur le ministre, a-t-il été procédé à une
évaluation de ces déperditions financières ? Le rapport d'infor-
mation estime à 41 millions d'euros le versement de
l’ONEMA au plan Écophyto 2018, alors que l'annexe au
projet de loi de finances pour 2013 annonce un reversement
de 34,2 millions d'euros, pour une collecte de 37,8 millions
d'euros : comment expliquer ces écarts ? Je n’avais ni le temps
ni les moyens d'approfondir cette question, mais je pense
qu'une réflexion doit être menée sur ce sujet afin d’essayer
de rendre plus efficace le système et, partant, l'utilisation des
fonds publics. Il ne serait alors pas nécessaire d’augmenter la
redevance pour pollution diffuse et peut-être pourrait-on
envisager, dans le cadre du plan Écophyto 2018, une
démarche pragmatique qui consisterait à reverser directement,
dans des conditions à déterminer, son produit aux agriculteurs
acceptant de jouer le jeu. Ainsi, les déperditions financières
seraient moindres.

Un tel mécanisme serait peut-être complexe à mettre en
œuvre, mais j’ai confiance en la capacité d’initiative de nos
administrations. Il est temps de s'attaquer à ce problème, car,
aujourd'hui, l’aspect économique et financier est incontour-
nable. Nous disposons d’éléments pour travailler à l’élabora-
tion d’une politique volontariste. Ce sera long et difficile, car
il faudra convaincre, mais c'est la seule solution si nous
voulons être efficaces et donner une traduction concrète aux
préconisations du rapport d'information. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Alquier.

Mme Jacqueline Alquier. Monsieur le président, madame,
monsieur les ministres, mes chers collègues, je souhaite saluer
à mon tour l’initiative de Nicole Bonnefoy, qui s’est saisie de
ce sujet avec pugnacité. Ce rapport d’information nous
présente aujourd’hui des orientations dont chacun s’accorde
à reconnaître la clarté et le courage. Félicitons aussi Sophie
Primas d’avoir su animer le travail de cette mission commune
d’information.

Il me semble important de souligner avant tout que le
danger des pesticides pour leurs utilisateurs est largement
sous-évalué ; nous risquons donc d’être confrontés à un
problème de santé publique à long terme. La semaine
dernière encore, l’Autorité européenne de sécurité des
aliments a publié un avis sévère sur trois pesticides parmi
les plus utilisés au monde, qui affectent gravement les popula-
tions d’abeilles, ainsi que notre environnement.

L'ampleur de la tâche qu’elle avait à accomplir a empêché la
mission commune d'information d’aborder ce volet. Comme
l’a souligné Mme la rapporteur, ce n'est qu'un point de
départ. Pour votre part, monsieur le ministre, vous avez
montré votre détermination à prendre les mesures qui s'impo-
sent.

Les agriculteurs et les salariés agricoles sont les premiers
concernés par la manipulation des pesticides, or ils sont
plus ou moins bien informés des risques liés à l’utilisation
de ces produits. Il est reconnu que 20 % d’entre eux ne se
protègent pas pour les manipuler. Il serait logique que les
protections ad hoc soient fournies avec les produits !

Nombre d’accidents, comme des pertes de connaissance ou
des malaises diffus, ne sont pas recensés, car ils passent
inaperçus. Il n’existe pas de registre des produits utilisés et
les études sur les effets des produits phytosanitaires sont
insuffisantes.

On sait que certaines substances agissent pendant des
dizaines d’années et que le lien n’est pas toujours établi
entre des symptômes se déclarant tardivement et l’utilisation
de ces produits. L’effet « cocktail » n’est pas non plus pris en
compte, les études ne portant que sur un produit à la fois.

C’est pourquoi la mise en place d’un suivi post-fabrication
sur le long terme, mené en toute indépendance, doit être l’une
de nos priorités. En outre, les études en matière de santé
doivent être étendues à tous les salariés saisonniers et aux
personnes qui ne sont plus en activité. J’espère que cette
recommandation figurera en bonne place dans le projet de
loi qui nous est annoncé.

D’ores et déjà, certaines affections, telles que des derma-
toses, des problèmes respiratoires, des troubles neurologiques
et cognitifs, des cancers, apparaissent comme des effets de
l’exposition aux pesticides. Toutefois, aujourd’hui, seulement
une quarantaine de maladies chroniques liées à l’usage de ces
produits sont reconnues comme maladies professionnelles.

La simplification de l’accès des victimes au système de
réparation des maladies professionnelles est une urgence, de
même que le contrôle scrupuleux des autorisations de mise sur
le marché des pesticides.

Les agriculteurs ont fait beaucoup d’efforts, ces dernières
années, pour réduire les apports en pesticides, mais comment
tendre vers le risque zéro ? C’est peut-être trop demander dans
le contexte actuel.
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Outre la nécessité d’un véritable changement des menta-
lités, nos agriculteurs, qui subissent à la fois la pression de la
concurrence économique et une forme de culpabilisation par
rapport à des pratiques dont ils sont eux-mêmes victimes, se
trouvent confrontés à une injonction paradoxale. Comment
travailler autrement ? Vous l’avez souligné, des études explo-
rant des solutions semblent avancer.

L’une des préconisations du rapport d’information est
d’orienter les aides publiques vers l’agriculture biologique et
de soutenir le développement de l’agro-écologie. C’est la
proximité qui nous semble devoir être favorisée. Si le
« bio » n’est pas toujours synonyme de qualité, surtout
quand les produits sont importés, et si l’efficacité des
systèmes de contrôle est souvent mise en cause, les règles
qui s’appliquent en France à cette filière garantissent cepen-
dant un plus grand respect de l’environnement.

Bien sûr, des mesures doivent être prises rapidement en
matière de protection des utilisateurs, de prévention des
risques ou de gestion des déchets, mais il faut aussi entre-
prendre dès maintenant une réforme de structures. Ce
changement prendra du temps, car nous devons tenir
compte des contraintes des agriculteurs. Néanmoins, la
mise en place des pôles régionaux de conversion à l’agriculture
biologique peut constituer un premier pas. La modification
des pratiques agricoles et agroalimentaires est urgente.
Certaines mesures allant en ce sens n’entraînent aucune
dépense pour l’État et peuvent donc être mises en œuvre
rapidement.

Tous les problèmes soulevés par le rapport sont importants
et méritent d’être pris en compte et traités par le biais d’actes
forts ; nous avons aujourd’hui besoin de volontarisme et de
transparence pour avancer !

Ce sont les mêmes constats, en termes de nécessité de
renforcer la prévention et de modifier les pratiques actuelles,
qui avaient motivé l’adoption du plan Écophyto 2018 lors du
Grenelle de l’environnement.

Or, force est de constater que les résultats de ce plan sont
encore largement insuffisants. Non seulement le recours aux
produits chimiques n’a pas diminué, mais il a augmenté
de 2,6 % pour les traitements foliaires et de 7 % pour les
traitements directement réalisés sur les semences.

Des pistes réalistes nous sont ici proposées : agissons, en
donnant à l’information, à la formation et à la recherche des
moyens qui permettent enfin de dépasser le stade des constats
et d’œuvrer ensemble dans l’intérêt de tous.

Vous nous avez assuré, monsieur le ministre, que ces propo-
sitions, dont soixante-trois relèvent de votre compétence,
seraient prises en compte. Nous voulons que des actes
soient posés dès 2013, avec l’adoption de mesures efficaces.
Bien sûr, le temps de la concertation est nécessaire. À cet
égard, la méthode du Gouvernement me semble être
judicieuse, mais nous devons aussi tenir compte des
attentes, qui se font chaque jour plus grandes. Notre
majorité doit y répondre. (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste, du groupe CRC et du groupe écologiste, ainsi
que sur certaines travées de l'UDI-UC.)

M. le président. La parole est à M. Alain Houpert.

M. Alain Houpert. Monsieur le président, madame,
monsieur les ministres, mes chers collègues, je voudrais tout
d’abord remercier la présidente de la mission commune

d’information, Sophie Primas, et son rapporteur, Nicole
Bonnefoy, de la qualité des travaux menés et de la richesse
des propositions formulées.

Les questions environnementales sont aujourd’hui au cœur
de nos débats. Voilà trente ou quarante ans, peu de monde, à
part les associations de défense de l’environnement et
quelques scientifiques ou décideurs politiques, prêtait atten-
tion aux nombreux indices témoignant des atteintes portées à
notre environnement.

Aujourd’hui, au contraire, la prise de conscience de ce
problème est collective et partagée. Elle débouche sur une
réflexion comportant diverses dimensions : développement
durable, biodiversité, gestion des déchets, énergies renouvela-
bles, principe de précaution…

La question de l’utilisation des produits phytopharmaceu-
tiques, de leur dissémination dans l’environnement, de leurs
effets sur la santé humaine préoccupe beaucoup nos conci-
toyens. Il faut dire qu’elle est posée de façon récurrente par les
médias, qui traitent abondamment du sujet en évoquant
recherches scientifiques, publication de rapports, décisions
de justice reconnaissant l’existence d’une relation de cause à
effet entre exposition à un pesticide et survenue d’une
maladie, pollutions du sol ou des eaux, dépassement des
limites maximales en matière de résidus de pesticides…

Mais ce sujet dépasse le cadre purement scientifique. La
décision des autorités compétentes, autorisant ou interdisant
l’utilisation d’un pesticide, doit pouvoir s’appuyer sur une
évaluation bénéfices-risques tenant compte de nombreux
paramètres, tels que la santé, bien sûr, mais aussi l’environne-
ment, la démographie, l’économie, l’éthique, la sécurité des
approvisionnements alimentaires.

Il s’agit donc d’un domaine complexe, où interfèrent les
réalités de la chimie biologique et la perception par le public
des conséquences de l’usage des produits phytopharmaceuti-
ques en agriculture.

On me permettra d’évoquer plus particulièrement,
aujourd’hui, le cas des travailleurs exposés aux produits phyto-
pharmaceutiques.

En effet, dans le cadre de l’évaluation des préparations
phytopharmaceutiques, la réglementation prévoit notamment
une évaluation des risques pour les utilisateurs.

Afin de permettre au gestionnaire du risque, en vue de la
décision d’autorisation de mise sur le marché des produits, de
préciser aux futurs utilisateurs quel type d’équipements
employer, l’ANSES recommande, dans son avis du
29 octobre 2012, d’intégrer dans la réglementation l’exigence,
pour le pétitionnaire, de fournir des résultats de tests d’équi-
pements de protection individuelle permettant d’attester, sur
la base d’essais normalisés et d’études d’exposition, le respect
des objectifs de performance requis pour les équipements de
protection concernant le produit en question. Cela me semble
en effet indispensable.

Si les produits phytopharmaceutiques sont, par nature, des
produits actifs pouvant se révéler nocifs pour l’environnement
ou la santé, leurs modalités d’utilisation et d’évaluation sont
très encadrées sur le plan législatif.

Depuis plusieurs années, ce cadre réglementaire, désormais
européen, s’est considérablement resserré. Les préparations
phytopharmaceutiques et les substances actives qui les compo-
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sent sont régulièrement réévaluées, pour chacun de leurs
usages, au regard de critères permettant d’assurer la sécurité
d’une utilisation respectant les préconisations d’emploi.

Cependant, au regard des dangers présentés par ces
produits, la question de leurs effets sanitaires, en particulier
pour les travailleurs exposés, constitue un sujet essentiel, que
n’a pas manqué de traiter la mission d’information.

Lors de l’évaluation des préparations phytopharmaceutiques
par l’ANSES, la réglementation prévoit notamment une
évaluation des risques pour les utilisateurs. Dans ce cadre,
l’exposition des travailleurs agricoles est estimée en fonction
de la pratique agricole, à l’aide de modèles qui permettent de
mesurer l’exposition de l’applicateur du produit avec ou sans
port d’équipements de protection. Ces modèles ont été
élaborés à partir de données expérimentales issues d’études
d’exposition en conditions réelles, jugées représentatives de la
pratique.

Pour certaines préparations phytopharmaceutiques, le
risque pour l’opérateur n’est acceptable, au sens de la régle-
mentation en vigueur, qu’avec le port d’un équipement de
protection individuelle ou EPI. L’agence le signale alors
expressément au gestionnaire du risque et indique, dans
l’avis rendu public, le niveau de performance attendu de
l’équipement, en termes de protection ou de facteur d’abat-
tement du niveau d’exposition au produit que l’EPI doit
garantir.

Cependant, on me permettra de souligner que les données
expérimentales sur lesquelles sont fondés les modèles d’expo-
sition ne permettent pas toujours d’associer avec certitude la
protection nécessaire à l’utilisation d’un type d’équipement de
protection disponible sur le marché.

Pour permettre au gestionnaire du risque, dans le cadre de
la décision d’autorisation de mise sur le marché, de préciser
aux futurs utilisateurs du produit le type d’équipements de
protection individuelle à recommander, il est nécessaire que
l’ANSES puisse apporter des éléments plus précis sur les types
d’EPI répondant aux objectifs de protection requis. Pour ce
faire, l’agence a besoin de recueillir auprès du pétitionnaire des
éléments d’informations complémentaires sur les EPI. À cette
même fin, l’agence s’est autosaisie en 2011, afin d’inventorier
les EPI disponibles sur le marché et d’évaluer leur perfor-
mance selon un test normalisé.

Dans ce contexte, l’ANSES a été saisie par la direction
générale de l’alimentation, le 13 septembre 2012, d’une
demande d’informations complémentaires suite aux avis
délivrés par l’agence concernant les caractéristiques des EPI.

En réponse à cette saisine, l’ANSES recommande à l’État
d’intégrer dans la réglementation l’exigence, pour le pétition-
naire, de fournir des résultats de tests sur des EPI disponibles
sur le marché, réalisés avec le produit phytopharmaceutique
dont le dossier est soumis pour autorisation de mise sur le
marché.

Permettez-moi de souligner que de tels tests permettraient
d’attester, sur la base d’essais normalisés, le respect des objec-
tifs de performance requis pour les équipements de protection
contre le produit en question.

Il me semble indispensable qu’une norme harmonisée
adaptée aux travailleurs agricoles exposés aux pesticides soit
adoptée le plus rapidement possible dans le cadre de la direc-
tive européenne EPI, de façon à faciliter la mise à disposition
d’équipements de protection individuelle certifiés bénéficiant
du marquage « CE ».

Il ne faut pas oublier que ces EPI constituent souvent le
dernier rempart entre l’utilisateur et les produits qu’il
manipule pouvant occasionner des effets sur sa santé. Il
s’agit, en effet, d’éviter l’inhalation de produits, l’exposition
par voie cutanée ou l’ingestion.

L’usage des EPI est cependant au cœur de deux probléma-
tiques centrales.

Tout d’abord, ces équipements sont peu ou pas utilisés, très
souvent en raison d’un manque de praticité.

Ensuite, le port de ces équipements renvoie une image peu
valorisante de l’agriculture, notamment à l’égard du voisinage :
en effet, ils véhiculent une idée de dangerosité.

Il faut donc améliorer l’efficacité et le confort des EPI pour
surmonter les réticences des professionnels à les acheter et à les
utiliser.

Il faut également renforcer le rôle de conseil des distribu-
teurs et des coopératives en matière de choix de l’EPI adapté
en cas de pulvérisation simultanée de plusieurs produits.

De plus, certains pesticides sont mis sur le marché sans que
l’on soit assuré que des EPI adaptés existent. Il est donc
nécessaire, madame, monsieur les ministres, de renforcer la
coopération entre fabricants de pesticides et fabricants d’EPI,
pour permettre, à terme, la conception conjointe du pesticide
et de l’EPI correspondant.

Enfin, reste le problème du stockage, de la maintenance et
de l’élimination de ces outils de protection, dont la durée de
vie est très variable. La mention d’une date de péremption
n’est pas toujours suffisante, car l’altération de l’EPI dépend
du type d’utilisation qui en est fait.

Ainsi, beaucoup d’utilisateurs, faute de solutions organisées
sur l’ensemble du territoire, déposent actuellement les EPI
usagés en déchetterie ou même les jettent à la poubelle. Nous
devons donc impérativement généraliser à l’ensemble du terri-
toire les opérations de collecte des EPI usagés, en prévoyant
une filière spécifique pour les combinaisons. (Applaudisse-
ments.)
M. le président. La parole est à M. Maurice Antiste.
M. Maurice Antiste. Monsieur le président, madame,

monsieur les ministres, madame la présidente de la mission
commune d’information, madame la rapporteur, mes chers
collègues, ce débat sur les pesticides et leur incidence sur la
santé et l’environnement est pour moi l’occasion de saluer le
remarquable travail accompli par la mission commune, mais
aussi de revenir sur la grève des marins-pêcheurs martiniquais
du 20 décembre dernier, lors de laquelle ils ont exprimé leur
détresse et leur colère. En effet, ils ont dénoncé les consé-
quences des nouvelles mesures d’interdiction de pêcher sur
une importante partie du littoral atlantique martiniquais,
prises en raison de la contamination des langoustes par un
pesticide, le chlordécone.

Madame, monsieur les ministres, c’est une grande tragédie
qui touche ces professionnels de la pêche, confrontés à une
multitude de facteurs qu’ils ne maîtrisent pas et qui compro-
mettent irrémédiablement l’exercice de leur profession. Non
seulement ils ne sont aucunement responsables de l’usage de
ce polluant, mais ils en sont eux-mêmes les victimes
aujourd’hui.

Rappelons que les langoustes blanches et brésiliennes, dont
la pêche a été interdite pour une durée indéterminée, sont des
espèces dont la commercialisation est rémunératrice par excel-
lence.
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Madame, monsieur les ministres, je sais tout l’intérêt du
Gouvernement pour ce dossier. Ne laissons pas sombrer un
secteur d’activité déjà durement touché par la crise, par
l’application de normes européennes de plus en plus contrai-
gnantes, par la hausse du prix des carburants et par la concur-
rence, pas toujours maîtrisée, des autres pays. Je lance donc un
appel à la solidarité nationale et à la nécessaire prise de
conscience des répercussions de l’utilisation de certains pesti-
cides sur l’ensemble de nos biotopes et sur la santé humaine,
ainsi que de ses conséquences sur notre économie.

L’interdiction de la pêche de toutes les espèces de la faune
marine dans certaines zones maritimes de la Martinique est le
révélateur d’un désastre économique, environnemental,
sanitaire plus général, provoqué par le recours massif au
chlordécone. L’utilisation de ce produit en outre-mer
jusqu’en septembre 1993 – soit trois ans après son interdic-
tion dans l’Hexagone – a eu pour conséquence un empoi-
sonnement dangereux du sol et de l’eau, des fruits, des
légumes racines et de certaines viandes. Il convient de noter
que, entre 1972 et 1993, environ 6 000 tonnes de curlone,
produit contenant 5 % de chlordécone, ont été vendues en
Martinique. Ce sont ainsi de 8 000 à 12 000 hectares qui
seraient contaminés dans cette île, soit un tiers de la surface
agricole utile, et de 6 000 à 8 000 hectares en Guadeloupe,
soit un cinquième de cette même surface. Cette contamina-
tion est d’autant plus préoccupante et dramatique que sa
rémanence dans l’environnement est de l’ordre de 600 ans !

Il convient ici de faire mention, outre des deux plans
d’action chlordécone mis en place par le Gouvernement, de
la remarquable implication des acteurs locaux, notamment du
Centre de coopération internationale en recherche agrono-
mique pour le développement, le CIRAD, de l’Institut
national de la recherche agronomique, l’INRA, de l’Institut
de recherche pour le développement, l’IRD, de l’Institut
français de recherche pour l’exploitation de la mer,
l’IFREMER, de l’université des Antilles et de la Guyane,
du Pôle de recherche agro-environnemental de la Martinique
et du Bureau de recherches géologiques et minières,
le BRGM. Leur action, menée en collaboration avec des
équipes nationales et internationales, a permis de réelles
avancées en termes de prise de conscience du risque et de
réponses scientifiques.

J’ai ainsi assisté aux « journées recherches », en
octobre 2012, au cours desquelles a été dressé un bilan
d’ensemble de l’application, à mi-parcours, du second plan
chlordécone. Si je salue les progrès constatés, je ne perds pas
de vue les vives inquiétudes exprimées par certains médecins, à
la lumière de leur expérience de terrain, quant à la situation
sanitaire. Ils relèvent de nombreux signaux inquiétants
augurant d’un danger grave pour l’avenir, tout particulière-
ment en termes d’hérédité, de perturbations de la fertilité
masculine, de baisse régulière du taux de la natalité,
d’augmentation constante du nombre de cancers de la
prostate, lesquels touchent des hommes de plus en plus
jeunes.

Les Antillais paient un très lourd tribut à cette pollution, et
le pire est probablement à venir.

M. Joël Labbé. C’est vrai !

M. Maurice Antiste. C’est d’ailleurs pour cela, monsieur le
ministre, que je suis opposé à l’épandage aérien des pesticides.
Je pense en effet qu’un élu politique doit tenir un discours de

vérité. C’est une question de responsabilité. Il faut appliquer
le principe de précaution tant que l’innocuité de ces produits
ne sera pas démontrée.

Il faut donc trouver d’autres procédés. Je ne peux que vous
exhorter à prendre en compte, sans plus tarder, des axes
d’intervention prioritaires déjà recommandés dans les
rapports parlementaires et les plans chlordécone.

Cependant, la réalisation de ces objectifs ne dispense pas de
la recherche des responsabilités ni de la mise en application du
principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des
mesures de prévention et de lutte contre la pollution doivent
être supportés par les pollueurs. Les victimes de ce drame
écologique, environnemental et économique ne compren-
draient pas que ceux-ci soient, d’office, absous.

La Martinique sera, dans les prochaines décennies, un des
départements les plus vieux. Aussi le corps médical craint-il de
voir se greffer sur les difficultés de la vieillesse des pathologies
émergentes au traitement de plus en plus coûteux, telles que le
diabète de type 2, l’obésité, l’insuffisance rénale, l’hyperten-
sion artérielle et une pathologie cancéreuse multiforme dont
l’incidence est régulièrement croissante depuis vingt ans : on
dénombre 1 500 nouveaux cas de cancer chaque année, dont
500 cancers de la prostate et 100 cancers du côlon.

Comme vous pouvez le constater, les attentes sont encore
fortes. Elles sont à la mesure des enjeux : garantir la sécurité
sanitaire et alimentaire des populations, assurer la reconver-
sion de bon nombre d’agriculteurs et de pêcheurs. Ayons à
cœur de relever ces défis ! (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste et du groupe écologiste, ainsi que sur certaines
travées du RDSE et de l’UDI-UC.)

M. le président. La parole est à Mme Michelle Meunier.

Mme Michelle Meunier. Monsieur le président, madame,
monsieur les ministres, chers collègues, je tiens à féliciter à
mon tour Nicole Bonnefoy et Sophie Primas de leur ténacité
et de leur engagement sans faille pour coordonner et animer
les travaux de la mission d’information.

Nicole Bonnefoy l’a dit en début d’après-midi, nos travaux
se sont concentrés sur l’incidence des pesticides sur la santé
des professionnels et de leur entourage, notamment les
familles et les riverains, en suivant toujours le même fil
rouge : donner la priorité à la protection de la santé des
Françaises et des Français contre les risques présentés par
l’utilisation des pesticides.

Mal pris en compte jusqu’à présent, et souvent relégué au
second plan derrière les considérations économiques, agricoles
ou industrielles, l’impératif de santé publique doit désormais
occuper la première place : c’est lui qui doit guider, orienter
les politiques publiques conduites en la matière et structurer la
réglementation juridique encadrant la production, la vente ou
l’utilisation des pesticides.

Avant de présenter plus d’une centaine de recommanda-
tions, le rapport fait le point sur la dangerosité des produits
phytosanitaires, les pesticides, et leurs effets sur la santé
humaine. Cette dangerosité n’est plus depuis longtemps,
hélas, une hypothèse, mais bien une réalité.

Dans ce contexte, nous avons été amenés à réfléchir sur
l’incidence de l’utilisation des pesticides sur le développement
de certaines maladies, dont les cancers. Il est encore difficile
aujourd’hui d’évaluer la responsabilité exacte des pesticides
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dans la survenue des cancers, même si de nombreuses études,
amples et sérieuses, permettent d’avoir une vue d’ensemble en
la matière.

Nous pouvons partir de deux constats.

D’une part, le nombre de nouveaux cas de cancer est en
hausse constante depuis les années quatre-vingt, jusqu’à avoir
quasiment doublé entre 1980 et 2005. Cette hausse peut
s’expliquer de différentes manières, sans rapport avec nos
travaux, mais elle peut aussi être reliée à l’exposition croissante
à des facteurs de risques, en particulier aux pesticides.

D’autre part, la prévention pourrait, selon le rapport,
permettre d’éviter l’apparition de 50 % à 80 % des
nouveaux cas de cancer. Cependant, son efficacité dépend
de l’identification précise des facteurs de risques et du
contrôle de l’exposition à ces derniers.

Afin de poursuivre les recherches actuelles et d’aller plus
loin encore, il nous a semblé utile de préconiser la générali-
sation de la tenue de registres des cancers à l’ensemble des
départements et la centralisation des données recueillies à
l’échelon national. Une des recommandations de la mission
va dans ce sens.

En effet, une douzaine seulement de tels registres locaux,
dont celui de mon département, la Loire-Atlantique, permet-
tent aujourd’hui de fournir des données précises et exhaustives
en termes d’incidence du cancer. Ces registres sont indispen-
sables pour évaluer l’efficacité des programmes de prévention,
connaître la fréquence et l’évolution des cancers, ainsi que
mieux identifier les causes ou facteurs de risques.

Cela étant, l’incidence des pesticides sur la santé des
hommes et des femmes ne s’arrête pas à l’apparition de
cancers. En effet, de nombreux pesticides sont suspectés
d’être des perturbateurs endocriniens, n’agissant pas du tout
comme les produits toxiques classiques et présentant des effets
néfastes même à de très faibles doses.

Nous devons entreprendre, parallèlement au développe-
ment de la recherche, une démarche préventive passant par
la limitation de l’usage des substances incriminées. Un pas
significatif dans cette direction a été franchi en fin d’année
dernière par le Sénat concernant le bisphénol A. Nous devons
maintenant aller plus loin, s’agissant cette fois des pesticides !

La mission a recommandé, dans cette perspective, d’inter-
dire l’emploi de femmes en âge de procréer sur les postes de
travail exposés aux pesticides, les effets des perturbateurs
endocriniens étant particulièrement sensibles en début de
grossesse. Nous avons également proposé d’adopter rapide-
ment une méthode d’évaluation des perturbateurs endocri-
niens.

Vous le voyez, le chemin est encore long. Nous devons
poursuivre ce travail avec la volonté de faire passer la santé
publique avant tout le reste, l’intérêt général avant les intérêts
particuliers.

Le chemin est long, mais une étape importante vient d’être
franchie : je me réjouis, ainsi que la plupart de mes collègues,
qu’un nombre important de nos recommandations aient été
saluées par M. le ministre de l’agriculture et Mme la ministre
de la santé, qui se sont engagés à les mettre en application.

Le travail devra se poursuivre de manière transversale entre
les ministères, entre les disciplines, entre les acteurs de la santé
et ceux du monde agricole, l’objectif étant de changer les
mentalités, les comportements et les habitudes, pour vivre

bien, pour vivre mieux ! (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE et de
l’UDI-UC.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Marisol Touraine, ministre. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais d’abord vous
remercier de la qualité de ce débat sur un sujet important, qui
préoccupe l’ensemble des Français.

Mon collègue Stéphane Le Foll répondra aux interventions
qui portaient plus particulièrement sur les questions agricoles.
Je me contenterai d’aborder les questions concernant plus
directement mon ministère.

M. Le Cam, Mme Alquier et M. Houpert ont évoqué
l’enjeu de faciliter la reconnaissance des maladies profession-
nelles liées à l’utilisation de pesticides, notamment en forma-
lisant des procédures pour les personnes ayant cotisé à la fois
au régime général et au régime agricole. Nous sommes en
train d’y travailler avec le ministère de l’agriculture. En outre,
il nous faut harmoniser les procédures de reconnaissance des
maladies professionnelles au sein des commissions régionales.
Il s'agit d’une question tout à fait importante.

Plusieurs interventions ont porté sur les perturbateurs
endocriniens et, de façon plus générale, sur les diverses
maladies liées aux pesticides, les cancers en particulier.
Mme Meunier a évoqué ce point de façon plus spécifique,
en regrettant qu’il n’existe pas davantage de registres des
cancers. S’agit-il du meilleur outil pour recueillir les informa-
tions dans ce domaine ? Cette question fait débat. En tout cas,
elle sera mise à l’étude dans le cadre de l’élaboration du
prochain plan cancer, car nous devons progresser sur ce plan.

Par ailleurs, le débat sur les perturbateurs endocriniens a
pris une grande importance au cours des dernières années.
Mme Meunier, M. Barbier et Mme Rossignol ont évoqué ce
sujet. Nous n’avons plus guère de doutes sur les effets de ces
substances : ils sont désormais connus et parfaitement identi-
fiés. Je ne reviendrai pas ici sur le travail qu’a accompli le
Parlement sur le bisphénol A.

Nous sommes en train de définir une stratégie nationale
interministérielle s’agissant des perturbateurs endocriniens. La
mise en place d’un groupe d’experts devrait nous permettre
d’avancer sur ce sujet.

Mme Rossignol et M. Labbé, notamment, se sont demandé
comment nous allions garantir l’indépendance de l’expertise.
Tout d’abord, nous allons instituer un comité de déontologie
et une procédure interne comportant des règles précises en
matière d’expertise. Nous élaborerons ensuite une charte de
l’expertise. Un décret actuellement examiné par le Conseil
d’État permettra de fixer des règles générales pour ce qui
concerne les expertises relevant du champ sanitaire, en
matière de modalités de choix des experts, de processus
d’expertise, de relations entre les experts et le pouvoir de
décision, de définition de la notion de liens d’intérêts, de
traitement des éventuels conflits d’intérêts. Il s’agira, me
semble-t-il, d’une avancée significative.

Monsieur Antiste, le chlordécone est un cas d’école parfai-
tement identifié. Voilà quelques jours, j’ai eu l’occasion
d’évoquer avec mon collègue Victorin Lurel l’aspect sanitaire
de cette question, qui recouvre également des enjeux finan-
ciers et agricoles tout à fait importants.
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En lien avec l’InVS, le ministère des affaires sociales et de la
santé s’est fortement impliqué dans l’évaluation et la prise en
charge du problème. L’InVS a ainsi lancé cette année une
étude, financée à hauteur de quelque 250 000 euros par mon
ministère. En outre, des actions de prise en charge des
personnes affectées par le chlordécone ont été mises en
place, sachant que nous concentrons l’essentiel de nos
efforts sur la prévention.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie une
nouvelle fois de votre engagement et des travaux d’une impor-
tance décisive que vous avez menés. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste, du groupe CRC et du groupe écolo-
giste. –M. Henri Tandonnet applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Stéphane Le Foll,ministre. À mon tour, je voudrais vous
remercier, mesdames, messieurs les sénateurs, de la qualité de
vos interventions. L’ensemble des sujets abordés dans le
rapport de la mission commune d’information appellent des
décisions.

Le cas de l’utilisation du chlordécone aux Antilles illustre
parfaitement la nécessité de prendre la mesure des consé-
quences de moyen et long terme pouvant découler de
l’emploi de produits phytosanitaires. C’est l’exemple-type,
résultant d’un modèle de production mettant l’accent sur le
seul rendement, de ce qu’il ne faut surtout plus jamais faire.
Dans le cadre du plan « banane durable », nous serons très
vigilants sur cette question, sachant que la production de
bananes antillaise est l’une de celles qui recourent le moins
aux insecticides et aux pesticides.

De ce point de vue, l’objectif est d’en finir avec les
épandages aériens. Pour ce qui concerne la banane et le
maïs, sur la période 2008‑2012, les surfaces concernées par
ce type d’épandage ont diminué de 75 % et de 90 % respec-
tivement. Des progrès ont donc déjà été enregistrés, mais, je le
répète, l’objectif du Gouvernement est de mettre fin à cette
pratique.

En ce qui concerne les autorisations de mise sur le marché,
je l’ai dit, assurer la clarté des protocoles d’évaluation et la
prévention des conflits d’intérêts sera une priorité. Par ailleurs,
en aval de la mise sur le marché, la phytovigilance est aussi un
objectif prioritaire du plan Écophyto 2018, que le Gouverne-
ment a souhaité renforcer, conformément à l’engagement que
j’ai pris devant le comité national d’orientation et de suivi de
ce plan.

En outre, toute autorisation de mise sur le marché nécessi-
tera désormais un avis de l’ANSES, qui précisera l’EPI corres-
pondant à la molécule ou au produit autorisé.

Concernant la réduction de l’utilisation des produits phyto-
sanitaires, j’ai pris l’engagement, en ma qualité de ministre de
l’agriculture, de maintenir l’objectif d’une diminution
de 50 % à l’horizon 2018. Nous prendrons la mesure au fil
du temps des progrès réalisés, ceux-ci dépendant d’abord de
notre capacité à promouvoir de nouveaux modèles de produc-
tion. Si l’on devait en rester aux itinéraires techniques actuels,
il serait extrêmement difficile d’atteindre notre objectif de
réduction de l’emploi des produits phytosanitaires. Nous
devons être capables d’ouvrir de nouvelles perspectives, de
faire en sorte que les agriculteurs prennent conscience que
l’on peut produire autrement. Le développement de l’agro-
écologie représente un enjeu essentiel.

L’adoption à l’unanimité du rapport de la mission
commune d’information montre que le moment est propice
pour franchir ce pas. En tout cas, je prends devant vous
l’engagement d’orienter dans cette direction les mesures que
nous devrons prendre, rapidement car cette question ne peut
pas être laissée pendante. Nous devons prendre nos responsa-
bilités, compte tenu des enjeux en cause en matière de santé.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur les
pesticides et leur impact sur la santé et l’environnement.

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux
pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise à
dix-sept heures cinquante.)

M. le président. La séance est reprise.

6

DÉBAT SUR LES NOUVELLES MENACES
DES MALADIES INFECTIEUSES

ÉMERGENTES

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat sur les
nouvelles menaces des maladies infectieuses émergentes,
organisé à la demande de la délégation sénatoriale à la
prospective (rapport d’information n° 638 [2011-2012]).

Dans le débat, la parole est à Mme la rapporteur de la
délégation sénatoriale à la prospective.

Mme Fabienne Keller, rapporteur de la délégation sénatoriale
à la prospective. Monsieur le président, madame la ministre,
mes chers collègues, j’ai le plaisir de vous présenter un rapport
sur les nouvelles menaces des maladies infectieuses
émergentes, dont la rédaction m’a été confiée par la délégation
sénatoriale à la prospective, présidée par Joël Bourdin.

Ce travail fait suite à plusieurs autres rapports portant sur
des sujets connexes. Je voudrais notamment citer le rapport
d’Alain Milon sur l’utilisation des fonds mobilisés pour la
lutte contre la grippe H1N1, intitulé « La gestion d’une
crise sanitaire : la pandémie de grippe A », qui lui-même
faisait suite à un rapport de la Cour des comptes sur le
même thème. Je pense également au rapport de Marie-Chris-
tine Blandin et Jean-Pierre Door sur la mutation des virus et
la gestion des pandémies, publié en 2010, ainsi qu’aux travaux
de la commission d’enquête sénatoriale sur la grippe H1N1
ou aux rapports de Nicole Bricq et du député Yves Bur sur les
agences sanitaires.

À titre plus personnel, j’avais été sensibilisée au sujet des
maladies infectieuses émergentes lorsque j’avais suivi le projet
de création d’une unité de recherche et de formation à
Kinshasa. Le bassin du Congo est en effet un territoire où
apparaissent de nombreuses maladies.

J’ai effectué différents déplacements dans les pays du Sud et
participé à un symposium organisé au Gabon. J’ai bien sûr eu
l’occasion de rencontrer de très nombreux chercheurs et prati-
ciens, tant européens qu’africains et asiatiques. J’ai consacré
un certain temps à l’analyse de la tuberculose en Inde ; je
reparlerai de cette maladie, puisqu’elle est en train de faire son
retour en Europe.
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À la fin du mois de mai dernier a été organisé au Sénat un
atelier de prospective, retransmis par la chaîne Public Sénat,
auquel ont participé, au côté de parlementaires, une centaine
de représentants des grandes disciplines concernées : histo-
riens, philosophes, ethnologues, communicants, épidémiolo-
gistes, microbiologistes cliniciens, géographes. Je veux les
remercier ici de l’intérêt qu’ils ont porté à ce sujet sensible.
Leurs regards croisés apportaient un éclairage absolument
passionnant sur le sujet des maladies infectieuses.

La menace des maladies infectieuses est profondément
ancrée dans la mémoire des populations. La dernière grande
pandémie grippale de 1918 reste très présente dans les esprits,
comme l’illustrent magnifiquement ces lignes du roman de
Jérôme Ferrari intitulé Le Sermon sur la chute de Rome :

« Un vent fétide se levait et portait depuis la mer et les
plaines insalubres les miasmes d’une grippe mortelle, balayant
les villages et jetant par dizaines dans les fosses creusées à la
hâte ceux qui avaient survécu à la guerre, sans que rien pût
l’arrêter, comme la mouche venimeuse des légendes
anciennes, cette mouche née de la putréfaction d’un crâne
maléfique et qui avait surgi un matin du néant de ses orbites
vides pour exhaler son haleine empoisonnée et se nourrir de la
vie des hommes jusqu’à devenir si monstrueusement grosse,
son ombre plongeant dans la nuit des vallées entières, que
seule la lance de l’Archange pût enfin la terrasser. L’Archange
avait depuis longtemps regagné son séjour céleste d’où il
restait sourd aux prières et aux processions, il s’était
détourné de ceux qui mouraient, à commencer par les plus
faibles, les enfants, les vieillards, les femmes enceintes […]. »

Pour autant, on peut aujourd’hui se demander s’il faut
encore attacher une attention particulière à des maladies qui
ont disparu ou que l’on sait désormais traiter grâce aux progrès
de la médecine depuis un siècle – la vaccination ou la décou-
verte des antibiotiques, notamment – et à l’amélioration de la
nutrition. Après tout, à l’exception du sida, qui a encore fait
près de 2 millions de morts l’an dernier, les décès dus à ces
maladies ne représentent plus, et c’est heureux, qu’un faible
pourcentage de la totalité des décès, bien inférieur à celui des
décès imputables aux accidents de la route, au diabète ou à
l’alcoolisme.

Si l’on s’en tenait aux statistiques, la cause serait entendue et
l’on pourrait imaginer que l’intérêt persistant pour ces
maladies ne relève en définitive que de l’inconscient collectif,
de ces peurs irraisonnées qui franchissent la barrière des
générations et nous renvoient aux ténèbres de l’humanité.

Néanmoins, et c’est sur ce point que je veux insister, les
spécialistes continuent de s’inquiéter. À l’occasion de la
pandémie grippale H1N1 de 2009, l’Organisation mondiale
de la santé, l’OMS, a lancé la première alerte sanitaire
mondiale, et, en 2002, l’apparition du SRAS, qui a causé la
mort de près de 500 personnes en quelques mois, a mis toute
la communauté scientifique en émoi. Comme le disent si bien
les chercheurs de l’Institut Pasteur, nous avons eu de la
chance, parce qu’il s’agissait d’un virus très dangereux mais
heureusement faiblement contagieux et à incubation lente. Il
en aurait été tout autrement avec un virus non seulement très
dangereux mais également très contagieux et à incubation
rapide.

Ce qui frappe le plus quand on observe les pandémies, c’est
à la fois la particularité de chaque type de maladie et la
globalité des effets, désormais susceptibles d’atteindre
l’ensemble de la population mondiale, dans le contexte

actuel de multiplication des transports de personnes et des
échanges de biens et de services. Je partage évidemment le
point de vue du Président de la République,…

M. Roland Courteau. Voilà une bonne chose !

Mme Fabienne Keller, rapporteur. … qui observait le mois
dernier, lors de l’inauguration du nouveau centre des maladies
infectieuses émergentes de l’Institut Pasteur, à Paris, que les
virus franchissaient les frontières sans présenter leurs papiers
d’identité.

En effet, et c’est bien là le point central de notre sujet, les
maladies infectieuses sont à l’origine d’au moins 14 millions
de décès dans le monde chaque année, même en l’absence
d’épidémies déclarées, 90 % de ces décès survenant dans les
pays du Sud, où ils représentent 43 % des morts par maladie.
Si la prévalence de ces maladies est nettement plus faible dans
les pays du Nord, leur occurrence y a cependant progressé
de 10 % au cours de ces quinze dernières années.

De même, le nombre de maladies émergentes est en
progression, avec 335 nouvelles maladies découvertes entre
1940 et 2004, dont 60 % sont d’origine animale, les trois
quarts de celles-ci provenant de la faune sauvage. Les virus les
plus connus, tels le chikungunya, le monkeypox, l’orotho-
virus, Ébola ou celui de la fièvre de la vallée du Nil, n’ont
été identifiés qu’à partir de la deuxième moitié du XXe siècle.
Or l’efficacité des antibiotiques découverts au XXe siècle
diminue parallèlement de manière drastique et il n’est pas
anodin qu’aucune nouvelle classe d’antibiotiques n’ait été
élaborée depuis trente ans.

Face à des épidémies majeures, nos sociétés pourraient ainsi
se trouver fort dépourvues. L’espoir des chercheurs réside dans
le séquençage à haut débit des nouveaux virus, bien plus que
dans la mise au point de vaccins adaptés, qui demande de
longs mois, parfois des années, avant leur exploitation. Ne
seraient donc disponibles, pour faire face à la crise sanitaire,
que des méthodes très traditionnelles de santé publique,
comme la quarantaine, les mesures élémentaires d’hygiène,
les changements de pratiques ou de comportements quoti-
diens.

Mais nos sociétés sont-elles prêtes à se soumettre à ce type
de changements ? Pourrait-on appliquer ces mesures tradition-
nelles dans notre société du XXIe siècle, complexe, mobile,
éclatée, parcellisée, en crise ? Jadis, dans le port de Marseille,
on n’autorisait les navires à accoster qu’après de longs mois
d’isolement, le temps que les personnes contaminées meurent
à bord. Comment communiquer efficacement sur le risque et
l’incertitude, étant donné le rôle que jouent les nouveaux
médias, notamment Internet ? Comment garantir un accès
équitable aux ressources en cas de crise dans des sociétés
démocratiques ?

Ces questions justifient à tout le moins un début de
réflexion et de mise en commun des expériences des uns et
des autres, chercheurs, cliniciens, médecins, journalistes,
transporteurs, responsables de la sécurité et, bien sûr, politi-
ques.

Pour dessiner les évolutions possibles et identifier les princi-
paux leviers d’action, mon travail a consisté à examiner les
tendances des principaux facteurs ou variables propices à
l’émergence de maladies infectieuses.
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Le premier de ces facteurs est évidemment l’évolution de la
population mondiale, qui dépasse aujourd’hui 6,5 milliards
d’habitants et atteindra, d’ici à 2050, 9 milliards d’habitants,
concentrés dans de vastes mégalopoles où les transmissions
interhumaines de virus se trouvent facilitées.

Ensuite, des pratiques agricoles telles que la déforestation,
les élevages intensifs, de porcs en particulier, ou les déplace-
ments d’animaux entre les forêts et les villes modifient les
écosystèmes et favorisent les contacts entre les hommes et la
faune sauvage, notamment en Afrique et en Asie. Or j’indi-
quais tout à l’heure que près des deux tiers des maladies
proviennent des animaux.

Il y a aussi la mondialisation des échanges, de personnes ou
de biens, qui contribue à la diffusion de vecteurs épidémiques
tels que les moustiques, à l’origine de l’apparition du chikun-
gunya dans le sud de la France – en l’occurrence, il s’agit
d’Aedes albopictus – ou du virus de la fièvre de la vallée du Nil
aux États-Unis.

Signalons encore le facteur du changement climatique, qui
explique le pullulement des bactéries borrélies, agents de
transmission de la maladie de Lyme, dans le sud de l’Alle-
magne et dans l’est de la France, y compris aux portes mêmes
de la capitale, en forêt de Sénart.

On peut évoquer par ailleurs les déplacements de popula-
tions, notamment en Afrique, soit qu’elles y soient obligées
pour quitter un environnement devenu trop aride pour les
troupeaux, soit qu’elles soient chassées de leur terre d’attache
par des conflits ethniques, des guerres civiles ou, simplement,
la pauvreté.

Je pense enfin à l’évolution défavorable de certains compor-
tements, qu’il s’agisse d’un recours excessif aux antibiotiques,
dont on sait pourtant qu’il accroît le phénomène de résistance,
ou du rejet de la vaccination, dont on ne peut que déplorer la
persistance, notamment quand il vient du milieu médical lui-
même.

Les conséquences de l’action de ces principaux facteurs,
nous les connaissons : on constate aujourd’hui la réapparition
de maladies que l’on croyait oubliées, telles que la peste, le
choléra – pensez à Haïti –, la tuberculose, notamment en
région parisienne, la diphtérie, la rougeole, la coqueluche…

J’ai prêté une attention toute particulière aux exercices de
prospective menés à l’étranger, notamment au Royaume-Uni
ou en Asie, avec les travaux réalisés en Chine et par l’Orga-
nisation économique de la zone Asie-Pacifique à la suite de
l’épidémie de SRAS. Ces pays se sont mobilisés pour être
mieux préparés à la reproduction d’un événement de ce type.

J’ai conclu de ces travaux très approfondis qu’il est impos-
sible d’identifier des scénarios globaux, tant les évolutions des
maladies sont complexes en fonction de chaque facteur, selon
les zones géographiques, le climat ou les choix politiques
effectués sur des variables qui peuvent être volontaristes, satis-
faisantes, tendancielles ou négatives. À cet égard, je vous invite
à consulter le blog que nous avons créé sur ce sujet, dans lequel
figure un petit jeu de simulation d’une pandémie qui est
absolument effrayant. Il permet en particulier de mesurer
les effets des choix politiques et de différents facteurs sur
l’évolution et la diffusion de la maladie.

Mes chers collègues, il nous faut donc reconnaître notre
ignorance quant à la nature du scénario auquel nous
pourrions être un jour confrontés, comme l’écrivait déjà
en 1922, de manière prophétique, le microbiologiste
français Charles Nicolle :

« Il y aura donc des maladies nouvelles. C’est un fait fatal.
Un autre fait, aussi fatal, est que nous ne saurons jamais les
dépister dès leur origine. Lorsque nous aurons notion de ces
maladies, elles seront déjà toutes formées, adultes pourrait-on
dire. Elles apparaîtront comme Athéna parut, sortant tout
armée du cerveau de Zeus. Comment les reconnaîtrons-
nous, ces maladies nouvelles, comment soupçonnerions-
nous leur existence avant qu’elles n’aient revêtu leurs
costumes de symptômes ? Il faut bien se résigner à l’ignorance
des premiers cas évidents. Ils seront méconnus, confondus
avec des maladies déjà existantes et ce n’est qu’après une
longue période de tâtonnements que l’on dégagera le
nouveau type pathologique du tableau des affections déjà
classées. »

C’est la raison pour laquelle j’ai la conviction profonde que
le seul scénario important auquel il y a lieu de se préparer par
des exercices d’anticipation est le scénario catastrophe, c’est-à-
dire celui de l’apparition d’une maladie jusqu’alors inconnue,
à incubation rapide, à forte létalité, à transmission interhu-
maine par voie aérienne à distance plutôt courte, et pour
laquelle on ne dispose d’aucun traitement.

On ne peut évidemment s’empêcher de penser à un acte de
bioterrorisme associant, dans un triptyque infernal, le SRAS,
la grippe pandémique et la dissémination de la variole contre
laquelle, je le rappelle, la population mondiale n’est plus
protégée.

C’est pourquoi nous avons dressé, dans le rapport de la
délégation sénatoriale à la prospective, une liste de cinquante-
trois propositions établies sur la base des recommandations
faites par les spécialistes consultés, notamment ceux qui
s’étaient penchés en 2011 sur les perspectives en matière de
maladies infectieuses émergentes en santé humaine, sous
l’égide du Haut Conseil de la santé publique.

Nous avons également identifié dix leviers d’action auxquels
pourraient recourir les pouvoirs publics. Si je devais résumer
en trois mots l’ensemble de nos propositions, ce seraient, et les
journalistes l’ont bien noté, les suivants : informer, prévenir,
coordonner.

M. Roland Courteau. Et ne pas affoler !

Mme Fabienne Keller, rapporteur. Pour ce qui concerne la
préparation de la société, il est essentiel de tenir compte des
contraintes des populations : si l’on souhaite promouvoir la
prévention et la réaction, comment construire un modèle
dynamique, interactif et flexible ? La réponse passe par le
recours aux modes de communication offerts par les
nouveaux outils de l’Internet. Sur ce point, mes chers collè-
gues, tout reste à faire.

S’agissant des choix politiques, les actions à entreprendre
sont nombreuses. Il convient d’adapter les systèmes de santé
en concevant des outils d’alerte appropriés, en organisant,
hors des périodes d’épidémie, la gouvernance que ces
systèmes devront respecter pendant la crise sanitaire, en
renforçant les soins, la recherche et la formation dans les
pays du Sud,…

M. Roland Courteau. Très bien !

Mme Fabienne Keller, rapporteur. … en définissant les
priorités de la recherche sur les maladies infectieuses, ces
priorités ne pouvant relever de la seule décision des industriels
de la santé. Sur ce point, par exemple, nous sommes très mal
outillés pour lutter contre la tuberculose, parce que pendant
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longtemps cette maladie n’a plus concerné que les pays du
Sud, et non les pays solvables ; nous avons ainsi pris plus de
dix ans de retard en matière de prévention.

J’ai mené ce travail de réflexion et d’enquête avec une
équipe restreinte, mais j’ai pu compter sur l’aide désintéressée
et très efficace des chercheurs, des praticiens, des universitaires
des principales disciplines concernées, à qui je renouvelle
l’expression de ma gratitude. Je salue d’ailleurs la présence
dans nos tribunes du professeur Catherine Leport, qui dirige
un groupe de travail sur ce sujet au sein du Haut Conseil de la
santé publique.

Je suis consciente que ce travail reste très en deçà de ce que
pourrait être un exercice national de prospective mettant en
relation tous les métiers et toutes les professions concernés
avant que ne survienne une nouvelle pandémie.

C’est à ce type d’exercice que se sont livrés les Britanniques
en 2002, avec l’appui d’environ trois cents spécialistes réunis
autour d’une dizaine de thèmes centraux. C’est un exercice
assez comparable que les États-Unis réalisent systématique-
ment chaque année. C’est pourquoi, madame la ministre, je
me permets de plaider auprès de vous pour que notre pays
s’engage dans la même voie.

Coordonnés par une équipe restreinte pluridisciplinaire, les
représentants de toutes les professions concernées appren-
draient d’abord à se connaître, voire à se respecter, à
échanger leurs pratiques et à développer des réflexes
communs. Je pense aux professions de la santé, bien sûr
– non seulement publiques, mais aussi privées, à commencer
par la médecine de ville –, ainsi qu’à celles de la sécurité, de la
communication, des transports – de nombreux agents patho-
gènes voyagent avec les marchandises –, des collectivités terri-
toriales, de l’enseignement, du tourisme.

Ces représentants des professions se concerteraient, au sein
de plusieurs groupes de travail, sur quelques exercices de
simulation, par exemple d’un retour du H1N1, avec peut-
être des variantes en termes de létalité ou de gravité de la
maladie, ou du développement du chikungunya dans le sud-
ouest de la France. Ils pourraient également travailler sur des
thématiques transversales, comme l’usage des réseaux sociaux
en phase épidémique, les règles de la communication de crise,
la médecine des voyages, notamment pour les destinations les
plus à risques, l’interaction entre la santé humaine et la santé
animale. À cet égard, je voudrais rendre hommage aux compé-
tences existant aujourd’hui, notamment à l’INRA, en matière
de santé animale.

Je forme le vœu que cette proposition d’instaurer un
exercice de prospective, souhaité également, au mois de
décembre dernier, en conclusion du séminaire du Val-de-
Grâce, qui a été créé sur l’initiative de spécialistes des
maladies infectieuses émergentes et regroupe les agences
sanitaires françaises et de nombreux autres partenaires
d’autres professions, reçoive un accueil favorable de la part
du Gouvernement.

Les moyens à mettre en œuvre pour réaliser cet exercice
sont modestes et ils permettraient sans doute d’éviter dans le
futur des dépenses et, surtout, des dégâts humains qui
risquent d’être considérables en l’absence d’anticipation
d’un événement hélas prévisible.

Je ne doute pas que vous aurez à cœur, madame la ministre,
de nous apporter, surtout d’apporter à nos concitoyens, des
assurances sur ce point. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. le président de la
délégation sénatoriale à la prospective.

M. Joël Bourdin, président de la délégation sénatoriale à la
prospective. Monsieur le président, madame la ministre,
madame la rapporteur, chers collègues, je suis particulière-
ment heureux que, ce soir, pour la première fois depuis la
création, en 2009, de la délégation sénatoriale à la prospective,
l’un de ses rapports ait les honneurs d’un débat en séance
publique.

Nous avions sollicité la tenue d’un tel débat auprès de la
conférence des présidents, voilà plusieurs semaines, eu égard
au sujet, éminemment sensible, exposé à l’instant avec le
talent qu’on lui connaît par notre collègue Fabienne Keller.

La menace épidémique est évidemment un risque auquel
tous nos concitoyens sont potentiellement exposés. Ils atten-
dent du Gouvernement et de l’ensemble des pouvoirs publics
les mesures de protection et de prévention qu’une situation
aussi grave exigerait.

C’est pourquoi j’appuie avec beaucoup de détermination la
demande de notre rapporteur que soit conduit un exercice de
prospective « grandeur nature », pour que chacun soit préparé,
sur le terrain et non pas simplement en théorie, à faire face à
un tel événement. Nous attendons donc, avec grand intérêt,
d’entendre la réponse que nous fera dans quelques instants,
sur cette préconisation, Mme la ministre chargée de la santé.

Je profiterai du temps de parole que je dois à ma qualité de
président de la délégation sénatoriale à la prospective pour
vous donner quelques indications sur le travail, original, que
nous effectuons.

Peut-être l’ignorez-vous, mais cette structure est une spéci-
ficité de notre assemblée au sein du Parlement, puisque
l’Assemblée nationale n’en dispose pas, du moins pas
encore. Je veux souligner l’importance de la prospective,
c’est-à-dire la recherche approfondie, aussi scientifique que
possible, grâce à la construction de scénarios, sur ce que
pourraient être notre société, notre économie, notre popula-
tion à un horizon très lointain, en tout cas plus lointain que
celui de nos lois financières annuelles.

Cette importance, le Parlement finlandais, précurseur en la
matière, l’a d’ailleurs parfaitement perçue, puisqu’il a déjà
constitué, en son sein, une commission de l’avenir, à caractère
permanent, qui se consacre intégralement à la prospective. Le
Premier ministre finlandais, lorsqu’il prononce son discours
programmatique annuel devant le Parlement, doit présenter
une vision de la Finlande à l’échéance de quinze ans : c’est dire
que la prospective fait vraiment partie de la culture du Parle-
ment finlandais.

Nous n’en sommes pas encore là dans notre pays, même si
j’observe que de plus en plus d’entreprises, de ministères,
d’institutions se dotent désormais de cellules de réflexion à
long terme. À l’inverse, nous parlementaires avons plutôt le
sentiment de voter, le plus souvent dans l’urgence, des
mesures de court terme qui brouillent une vision globale à
échéance plus lointaine.

La suppression du Commissariat général du plan, en 2006,
nous a probablement privés d’un outil précieux pour appré-
cier les enjeux de long terme. Certes, son mode de fonction-
nement pouvait sembler dépassé dans le contexte de
mondialisation et de globalisation économique ; certes, cet
organisme avait quelque peu vieilli, mais peut-être aurait-on
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pu envisager de le réformer. Nous avons pris conscience de cet
état de fait, notamment grâce au travail de sensibilisation de
notre collègue Jean-Pierre Raffarin.

C’est la raison pour laquelle notre délégation vient de tenir,
le 5 décembre dernier, une grande réunion sur le thème de
l’avenir de la planification stratégique. Cette réunion de travail
a été organisée conjointement avec le Conseil économique,
social et environnemental, qui, une année après nous, a égale-
ment créé en son sein une structure dédiée à la prospective et
à l’évaluation des politiques publiques. Nous publierons, d’ici
à deux semaines, le compte rendu des débats très instructifs
qui se sont tenus à cette occasion.

J’observe d’ailleurs, pour m’en féliciter, que le Gouverne-
ment a établi un constat identique au nôtre. Avant l’été, le
Premier ministre a fait état, lors de la grande conférence
sociale, de la nécessité de disposer, au niveau national,
d’une structure de réflexion prospective à même d’aider à la
prise de décision politique. Il a confié le soin d’y réfléchir à
une commission présidée par Mme Yannick Moreau. Sur le
fondement de son rapport, rendu le mois dernier, un commis-
sariat à la prospective et à la stratégie devrait donc être créé
prochainement. Nous suivrons évidemment son installation
et ses débuts avec la plus grande attention.

Pour conclure, je souhaite que cette première expérience de
débat public sur les travaux de notre délégation soit renou-
velée. Nous venons d’ailleurs d’adopter un rapport consacré à
l’avenir des campagnes, sujet auquel je ne doute pas que mes
collègues sénateurs soient tout particulièrement attachés : ce
rapport pourrait utilement faire l’objet d’échanges au sein de
notre hémicycle. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et
de l’UDI-UC.)

M. le président. La parole est à Mme Isabelle Pasquet.

Mme Isabelle Pasquet. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, le sujet de ce débat, qui a fait
l’objet d’un rapport d’information rédigé par notre collègue
Fabienne Keller au nom de la délégation sénatoriale à la
prospective, est particulièrement intéressant.

Je me réjouis d’ailleurs que ce rapport, malgré une métho-
dologie qui aurait pu aboutir à des conclusions catastrophistes,
fasse preuve, au contraire, d’une grande mesure dans son
évaluation tant des causes que des risques possibles. Ce
sujet fait depuis quelques années l’objet de nombreux
travaux de nature scientifique, cités dans le rapport. Cet
intérêt légitime résulte, sans doute, de la recrudescence de
crises sanitaires durant les dernières années, liées précisément
à des maladies infectieuses émergentes ou réémergentes. Je
pense notamment au rapport rendu public en 2010 par le
Haut Conseil de la santé publique, intitulé « Les maladies
infectieuses émergentes : état de la situation et perspectives ».
Les chercheurs n’ignorent rien de la situation et des différentes
évolutions possibles.

Voulant éviter toute redondance avec ces études et afin de
permettre aux parlementaires, ainsi qu’à l’ensemble des
décideurs publics, de prendre les meilleures décisions, la
rapporteur a fait le choix judicieux d’adopter une approche
prospective non scientifique. Ce choix répond aux besoins de
la France ; c’est d’ailleurs la voie empruntée récemment par
d’autres pays voisins du nôtre, comme le Royaume-Uni.

Sur la base de ce travail, dont chacun s’accordera à recon-
naître la qualité, notamment parce qu’il permet à toutes et
tous de mesurer les enjeux liés aux maladies infectieuses
émergentes, même en l’absence de connaissances médicales,

la rapporteur formule dix propositions, auxquelles nous
souscrivons. Pour autant, si elles sont pertinentes et repren-
nent une partie des préconisations formulées dans le passé par
d’autres organismes, comme l’Organisation mondiale de la
santé, nous regrettons que ces recommandations ne soient
pas plus ambitieuses.

Nous considérons, pour notre part, que ces dix préconisa-
tions ne sauraient constituer le terme de la réflexion en la
matière ; elles doivent, au contraire, servir de point de départ
pour nous permettre de prendre toute la mesure de l’impor-
tance du sujet et pour nous inciter à élaborer des projets
politiques susceptibles de réduire, à la fois, les risques et les
facteurs facilitants ou déclenchants. Je citerai quelques
exemples pour illustrer mon propos.

La deuxième préconisation du rapport est d’« agir sur tous
les facteurs d’émergence et de propagation des maladies infec-
tieuses » pour ralentir – ou, mieux, inverser – les grandes
tendances observées. Nous ne pouvons que souscrire à cette
proposition, même si nous craignons qu’elle ne reste qu’un
vœu pieux, en l’absence de mesures concrètes relevant d’une
autre politique économique, financière et de coopération.

Comment, par exemple, s’attaquer à la misère, qui constitue
un facteur majeur de propagation des maladies émergentes
infectieuses, sans rompre radicalement avec les politiques qui
endettent les pays du Sud et les privent de toute capacité
d’action ?

Le processus de réduction de la dette des pays les plus
pauvres est notable, mais largement insuffisant. Les pays en
développement ont passé des années à rembourser des
milliards de dollars de dettes, ce qui les a privés de toute
capacité d’action. La situation est telle que de nombreux
pays ont fini par dépenser plus pour rembourser leurs
anciennes dettes que pour investir dans la santé et l’éducation
réunies. Le cas du Lesotho est frappant à cet égard : ce pays a
payé 47 millions de dollars à ses créanciers en 2006, une
somme qui correspond aux deux tiers de l’aide au développe-
ment qu’il reçoit chaque année.

La huitième proposition de notre collègue, « réguler les
mouvements de praticiens de la santé des pays du Sud vers
les pays du Nord », afin d’éviter que les premiers ne souffrent
de l’apparition de déserts médicaux d’origine économique, est
elle aussi pertinente. Pour lui donner une traduction concrète,
il faudrait que la communauté internationale prenne des
décisions ambitieuses. Tout doit être mis en œuvre pour
soutenir le développement de structures sanitaires de proxi-
mité voulues, construites et dirigées par les populations
locales. Or cette volonté est en totale contradiction avec les
politiques menées conjointement par le Fonds monétaire
international, l’Organisation mondiale du commerce et la
Réserve fédérale américaine. Ces trois institutions ne consen-
tent à aider financièrement les pays les plus pauvres qu’à la
condition que leurs États opèrent des réductions budgétaires
massives, qu’ils privatisent et ouvrent des secteurs jusque-là
publics à des entreprises privées dont la plupart ne sont pas
nationales. Les domaines de l’eau potable, de l’éducation et de
la santé sont parmi les plus concernés.

Un article publié dans Marianne en 2010 relate comment
ce mécanisme a joué aux Philippines et les conséquences qui
en ont résulté pour la population. Dans ce pays, le système de
santé public a longtemps été considéré comme performant, les
pauvres y étaient bien soignés, et ce gratuitement. Dans les
années quatre-vingt, le gouvernement, sous l’impulsion des
institutions financières internationales, l’a privatisé. Depuis,
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les malades pauvres ne sont plus soignés, les salaires des
personnels de santé n’ont plus évolué, la masse salariale a
été limitée et les investissements matériels réduits au
minimum.
M. Roland Courteau. C’est vrai !
Mme Isabelle Pasquet. L’article conclut en ces termes :

« Cette situation a provoqué une pénurie de personnel
encore plus grave, car les étudiants en médecine partaient
directement pour l’étranger dans l’espoir d’y trouver de
meilleures conditions et un meilleur salaire. Sur une période
de dix ans qui a suivi la privatisation, plus de 100 000 infir-
miers et 5 000 médecins sont partis à l’étranger. De fait, de
nombreux hôpitaux ont fermé ou ont réduit leurs activités par
manque d’effectifs. »

Nous soutenons également l’idée qu’il faut, pour limiter les
risques, repenser les politiques agricoles au plan mondial. La
déforestation massive en Amazonie, en Indonésie, à
Madagascar ou en Afrique tropicale, principalement justifiée
par le besoin d’extension des surfaces agricoles destinées à la
production d’agrocarburants ou d’huile de palme, est un
facteur aggravant. Outre que cette pratique joue un rôle
dans le développement des maladies infectieuses, qu’atten-
dons-nous donc pour exiger de l’OMC et de l’OMS
qu’elles interdisent la vente de produits dont tout le monde
sait qu’ils sont dangereux pour la santé et abîment considéra-
blement la planète ?
M. Roland Courteau. Eh oui !
Mme Isabelle Pasquet.Qu’attendons-nous pour soutenir de

manière massive les projets agricoles destinés, dans les pays du
Sud, à redonner aux terres leur vocation initiale, celle de
nourrir la population locale ? En 2010, au Ghana, la quasi-
totalité de la production agricole était destinée à l’exportation,
et le pays importait du riz d’Amérique, alors qu’il en exportait
seulement dix ans auparavant. Ce système affame les peuples.
La malnutrition, qui fragilise des populations déjà exposées
aux maladies, est une conséquence de la transformation des
matières premières en valeur spéculative, au nom d’une seule
loi, celle des marchés.

Il faut également revenir à une agriculture plus raisonnable,
favorisant les circuits courts, ainsi qu’une utilisation raisonnée
des pesticides et, dans l’élevage, des antibiotiques. On ne peut
pas regretter l’usure des sols, sur lesquels les maladies prospè-
rent, et dénoncer la diminution permanente de l’efficacité de
l’antibiothérapie sur les humains, tout en continuant à
soutenir économiquement et à favoriser les élevages en
batterie, qui, pour faire face aux risques élevés de mort des
animaux – et donc de pertes financières –, recourent massi-
vement aux antibiotiques.

Faute de temps, je ne peux développer ici nos réflexions sur
d’autres sujets, comme les conséquences du réchauffement
climatique sur l’accroissement des risques infectieux, signalées
à juste titre dans le rapport de notre collègue. Toutefois,
chacun aura compris le sens de mon intervention : les propo-
sitions contenues dans le rapport sont judicieuses, mais elles
ne peuvent être pertinentes et pleinement efficaces que dans le
cadre d’un important changement de société, de repères et de
priorités. Pour notre part, nous appelons ce changement de
nos vœux. (Applaudissements au banc des commissions.)
M. le président. La parole est à M. Hervé Marseille.
M. Hervé Marseille. Monsieur le président, madame la

ministre, mes chers collègues, ce débat fait suite à la remise
du rapport établi par notre collègue Fabienne Keller, dont je
salue la qualité du travail, au nom de la délégation à la

prospective. Certains pourront trouver ce rapport très préoc-
cupant, nous préférons le considérer, au contraire, comme très
encourageant.

Il est encourageant, d’abord, d’un point de vue formel.
Comme vient de le dire le président de la délégation sénato-
riale à la prospective, ce débat est une première et valide une
démarche pertinente.

Au-delà de la forme, ce rapport est à nos yeux encourageant
aussi pour des raisons de fond. La menace est réelle ; l’histoire
des maladies infectieuses nous l’enseigne : régulièrement, un
agent pathogène provoque une pandémie meurtrière. L’une
des dernières en date, et des plus impressionnantes, celle de la
grippe espagnole, a fait, je le rappelle, plus de morts que la
Première Guerre mondiale, à peu près à la même époque.

La survenue d’une pandémie majeure est, comme celle
d’une éruption volcanique géante ou la chute d’une météorite
tueuse, l’une des grandes menaces naturelles pesant sur
l’humanité. Le catastrophisme hollywoodien s’en est d’ailleurs
régulièrement inspiré, et encore récemment, avec un très bon
film, Contagion, qui rend parfaitement compte des
mécanismes de propagation d’un agent pathogène dans le
monde moderne.

En effet, et c’est là tout le paradoxe, à l’heure de l’hyper-
technologie, grâce aux progrès accomplis dans la maîtrise de
l’atome, en informatique, en génétique ou dans les biotech-
nologies, l’humanité pourrait se croire à l’abri, alors qu’elle est,
au contraire, plus que jamais exposée. C’est précisément ce
que démontre le rapport de Mme Keller, d’où sa dimension
alarmante.

Tout d’abord, les épidémies actuelles de sida, de fièvre
Ébola ou de paludisme sont bien là pour nous le rappeler.
Les maladies infectieuses sont à l’origine de 14 millions de
décès chaque année, principalement dans les pays du Sud.
Mais l’incidence des maladies émergentes a aussi augmenté
de 10 % à 20 % dans les pays du Nord ces quinze dernières
années.

Ensuite, cela a été rappelé, les maladies infectieuses repré-
senteraient en France 12 % des décès.

Sur les dix principaux facteurs favorisant l’émergence de
pandémies majeures, listés par ordre d’importance dans le
rapport, neuf sont liés à l’activité humaine, plus précisément
à l’évolution des sociétés, qu’il s’agisse du changement d’usage
des sols, de la démographie et de la concentration urbaine, de
la précarité des conditions sanitaires ou hospitalières ou
même, tout simplement, du réchauffement climatique.

C’est en cela que, sur le fond, le rapport nous apparaît
encourageant. En effet, si l’humanité est responsable de
l’essentiel de la menace, c’est qu’elle dispose aussi des
moyens de la prévenir. Théoriquement, nous devrions
pouvoir rester maîtres du jeu, à condition de nous en
donner les moyens.

Cela conduit naturellement à l’aspect normatif et
décisionnel du rapport, celui qui nous concerne plus directe-
ment, nous, législateur. Or, paradoxalement, c’est là que nous
manifesterons le plus d’inquiétude. En effet, si nous pouvons
agir, force est de le constater aujourd’hui, nous ne sommes pas
prêts à affronter une pandémie meurtrière. C’est le constat à
nos yeux le plus authentiquement alarmant du rapport de
Fabienne Keller.
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Lorsque je dis que nous ne sommes pas prêts, je ne parle
même pas de contrer les facteurs pathogènes de moyen terme.
Bien sûr, nous ne sommes pas prêts à lutter efficacement
contre le réchauffement climatique, mais il s’agit là d’un
autre débat… Je me concentre uniquement sur la capacité
de notre système sanitaire à faire face à une telle menace.
Pourrait-il réagir efficacement ? Manifestement, non ! Pas à
l’échelon national, en tout cas.

Le rapport pointe au moins trois insuffisances majeures du
système de surveillance sanitaire français : l’absence d’une base
épidémiologique unique, contrairement à ce qui existe en
Grande-Bretagne, alors que la France est concernée au
premier chef, ne serait-ce qu’en raison de ses territoires ultra-
marins directement exposés aux maladies tropicales ; la multi-
plicité des acteurs – médecins, réseaux de surveillance et
agences sanitaires – ; l’insuffisante identification et capacité
d’action de chacun de ces intervenants.

En effet, la participation des médecins traitants à la veille
sanitaire est embryonnaire. Les réseaux de surveillance et
d’alerte mutualisés sont trop peu développés et l’architecture
des agences sanitaires pourrait être archaïque. Concernant ces
dernières, il serait envisageable de regrouper l’Institut de veille
sanitaire et l’Institut national de prévention et d’éducation
pour la santé pour remettre en cause la séparation entre
veille et prévention.

Dans ces conditions, madame la ministre, une question
s’impose : la loi relative à la santé publique, qui, nous le
savons, est en préparation, abordera-t-elle ces sujets ?

Sur le plan international, la situation n’est guère plus encou-
rageante.

Les institutions de la coopération européenne en la matière
sont en place, mais elles n’ont qu’un rôle subsidiaire. Vous le
savez, les membres de mon groupe, l’UDI-UC, appellent de
leurs vœux une relance de l’intégration communautaire. Pour
nous, l’Europe de demain doit aussi avoir une dimension
sanitaire.

Les pandémies font, hélas ! partie de notre histoire
commune. Songeons seulement à la peste ! Ces pandémies
font fi des frontières. Lorsqu’elles frappent, ce sont des conti-
nents qu’elles affectent. L’Europe est donc l’échelon pertinent
pour une réponse efficace et coordonnée.

Dans la même logique, l’échelon mondial est, bien sûr, lui
aussi une clef. Or lui non plus ne semble pas prêt.

L’un des enseignements les plus percutants du rapport de
Fabienne Keller est de bien faire apparaître l’unicité du monde
de la pandémie.

Unicité du monde des hommes, nous l’avons vu, le Nord
étant de plus en plus vulnérable aux pandémies naissant dans
le Sud et qui l’affectent prioritairement. Il n’y a pas de
sanctuaire ! Heureusement, la coopération internationale
s’est renforcée récemment avec le règlement sanitaire adopté
dans le cadre de l’OMS et qui a force juridique pour la quasi-
totalité des États.

Unicité au sein même du vivant dans la mesure où les
principales menaces des maladies émergentes ou réémergentes
tiennent à l’existence de zoonoses, d’où la nécessité de lier, à
l’échelon mondial, médecine animale et humaine.

Encore une fois, madame la ministre, nous ne pouvons que
nous tourner vers vous, vers le Gouvernement pour vous
demander s’il est prévu que la France soutienne des
programmes de cette nature.

Pour conclure, je dirai que la menace dont nous débattons
aujourd’hui est d’autant plus brûlante que nos forces sont
actuellement engagées dans un conflit armé au Mali.

Nous le savons, les guerres, notamment celles qui ont lieu
dans des pays où règne la précarité, font le lit de pandémies et,
souvent, comme cela a été dit, il faut garder à l’esprit qu’une
attaque de terrorisme épidémiologique est théoriquement
possible. Cette préoccupation, nous l’avons eue avec l’Irak,
nous l’avons toujours avec l’Iran ou la Libye compte tenu de
la situation. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.
– Mme Michelle Meunier applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier.

M. Gilbert Barbier. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, « Y a-t-il plus d’émergences
maintenant qu’avant ? » C’est ainsi que s’interrogeait, en
avril 2012, le docteur Hélène Fagherazzi-Pagel dans son
dossier de synthèse pour l’Institut de l’information scienti-
fique et technique, l’INIST, et le Centre national de la
recherche scientifique, le CNRS, sur les maladies émergentes
et réémergentes chez l’homme.

C’est bien la question que vous évoquez, madame Keller,
dans votre remarquable rapport. Vous avez balayé le très vaste
champ de cette inquiétude permanente des pouvoirs publics
sur les menaces qui, de tout temps, ont pesé sur l’humanité.

Longtemps, les maladies infectieuses ont représenté la
première cause de mortalité. Le XXe siècle a connu un très
net recul de ces maladies, sous l’influence des progrès de la
médecine, du développement de la prévention et de l’amélio-
ration générale du niveau de vie. Cette évolution a culminé
avec l’éradication de la variole en 1977.

Mais, depuis lors, on a observé l’apparition de maladies
nouvelles, souvent létales : Ébola, sida, SRAS, West Nile
Virus, variante de la maladie de Creutzfeld-Jakob, chikun-
gunya,... Dans le même temps, des maladies qui semblaient
en déclin comme la dengue, la tuberculose, la rougeole ou
encore la coqueluche ont réémergé en Europe.

En parallèle, malgré des progrès récents, les infections
nosocomiales survenant à l’hôpital suscitent une inquiétude
nouvelle.

S’agit-il de fausses émergences, d’une amplification média-
tique ou bien encore d’un vrai risque d’émergence ?

Le concept d’émergence n’est pas nouveau. Lié à la
naissance de l’épidémiologie moderne au XIXe siècle, disci-
pline dont John Snow était le précurseur, il se serait cristallisé
aux États-Unis avec la publication, en 1992, d’un rapport
dans lequel Joshua Lederberg envisage les maladies
émergentes sous ses aspects évolutionnistes, environnemen-
taux, sociaux et politiques.

Les agents infectieux ont été, et resteront, les compagnons
de route de l’humanité. Dans les années trente, Charles
Nicolle énonçait : « Il y aura donc des maladies nouvelles. […]
Elles apparaîtront comme Athéna parut, sortant toute armée
du cerveau de Zeus. Comment les reconnaîtrons-nous, ces
maladies nouvelles, comment soupçonnerions-nous leur
existence avant qu’elles n’aient revêtu leurs costumes de
symptômes ? »

Cette prédiction repose sur le dynamisme d’adaptation des
agents pathogènes. Sans cesse émergent des variantes pour
lesquelles nous ne disposons de traitements appropriés
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qu’avec un temps de retard. Les pandémies de grippe du
XXe siècle sont, par exemple, dues à des modifications antigé-
niques de souches de l’influenzavirus A.

Cela étant, le rythme soutenu auquel apparaissent ces
nouvelles maladies – une par an selon l’OMS –, l’amplitude
géographique et la vitesse de diffusion, en quelques jours pour
le virus du SRAS, qui s’est retrouvé sur cinq continents et a
touché 8 000 personnes dans une vingtaine de pays, soulèvent
des questions.

Votre rapport, madame Keller, qui s’appuie sur l’étude du
Haut Conseil de la santé publique, conduite par Catherine
Leport, analyse les facteurs d’émergence et les défis auxquels
sont confrontées les autorités politiques.

Les facteurs d’émergence sont multiples : humains, car
l’homme est effectivement l’ingénieur de sa propre circulation
microbienne, environnementaux avec notamment le change-
ment climatique et des conditions écologiques qui favorisent
le passage de la barrière des espèces, médicaux avec les progrès
techniques et le recours à des gestes de plus en plus invasifs.

Je ne vais pas y revenir, sinon sur deux sujets d’inquiétude :
d’abord, l’apparition de bactéries multi-résistantes, extrême-
ment difficiles à traiter, due largement à la surconsommation
d’antibiotiques ; celle-ci est toujours d’actualité en France,
malgré les efforts entrepris avec la campagne « Les antibioti-
ques, c’est pas automatique ». Ensuite, la moindre vaccina-
tion ; l’insuffisance de vaccinations dans les pays en voie de
développement est connue, mais force est de constater que, en
Europe et en France, les vaccins n’ont plus la popularité
d’antan, d’où la résurgence de la rougeole ou de la coque-
luche.

Dans le rapport du HCSP, les anthropologues analysent les
résistances des populations vis-à-vis de la prévention vaccinale
et le chemin qu’elles parcourent jusqu’à l’acceptabilité sociale.
On ne saurait se contenter d’asséner des affirmations sur la
nécessité de se faire vacciner. Il vaut mieux comprendre les
mécanismes du refus grâce à des recherches, notamment en
sociologie. La France est très en retard dans ce domaine.

Mme Fabienne Keller, rapporteur. Oui, absolument ! C’est
un vrai sujet !

M. Gilbert Barbier. Cette réflexion m’amène d’ailleurs à
aborder l’un des trois défis pour l’avenir, celui de la recherche
scientifique.

L’élu du pays de Pasteur que je suis ne peut oublier
l’immense pas en avant que ce personnage a fait faire à la
science avec cette méthodologie de l’observation à la base de
tous ses travaux. Je n’oublie pas non plus, madame le rappor-
teur, que Louis Pasteur a pris femme à Strasbourg en la
personne de la fille du recteur de l’université de votre
ville. (Sourires.)

Aujourd’hui, rien qu’en ce qui concerne les trois principaux
fléaux infectieux mondiaux, le paludisme, le sida et la tuber-
culose, nous sommes toujours en situation d’échec pour les
deux premiers. Et, même pour la tuberculose, l’efficacité du
BCG est atténuée par la mutation du bacille.

À l’ère des maladies émergentes, réémergentes et des résis-
tances accrues aux traitements, le développement de nouveaux
agents antimicrobiens et de nouveaux vaccins est un défi. Il
faut aussi améliorer l’immunité, l’acceptabilité et la sécurité.

En France, nous disposons de centres de recherches impor-
tants, tels que l’Institut Pasteur, le biopôle à Lyon, et de
quelques universités. Mais, de l’aveu même des acteurs,
cette recherche souffre d’une trop grande fragmentation,
d’un manque de visibilité, d’un financement peu satisfaisant.

« Nous devons faire de cette décennie la décennie des
vaccins », a déclaré un célèbre donateur au forum économique
de Davos en janvier 2010. Financer la recherche dans ce
domaine doit être une priorité des priorités de l’OMS,
même si la déception est réelle concernant la dengue ou le
chikungunya.

Pour conclure sur ce volet scientifique, je voudrais insister
sur le décloisonnement.

Les maladies infectieuses émergentes, les MIE, restent
synonymes « de déficits de connaissances et causes d’impor-
tantes incertitudes », tant il est vrai que la complexité des
interactions entre les agents pathogènes, leurs vecteurs et
l’homme reste encore à décrypter. Seule une stratégie
audacieuse de recherche interdisciplinaire, de la microbiologie
fondamentale jusqu’aux sciences humaines et sociales, sans
exclusivité, permettra d’avancer. Des recherches sur la
dynamique des maladies infectieuses se font grâce aux
modèles mathématiques toujours plus élaborés, en passant
par la génétique et les satellites de surveillance, pour surveiller
le climat, les points d’eau, les oiseaux migrateurs.

Approche interdisciplinaire, organisation innovante, voilà
bien deux nécessités évidentes dans ce domaine. Comment
s’en donner les moyens, madame la ministre ?

Autre défi à relever : le traitement des informations les plus
alarmantes, parfois contradictoires, qui circulent très vite à
travers la planète.

L’une des priorités de l’expertise est donc d’améliorer la
communication avec le grand public. Des programmes sur
ce sujet devraient être définis dans le champ de la recherche et
de la formation.

Une approche plus pédagogique des décisions dans ce
domaine lui permettrait de comprendre et d’accepter la
complexité de ces réalités, complexité susceptible d’aboutir à
des changements ou à des revirements de stratégie, à première
vue inexplicables pour une grande majorité de la population,
voire pour des professionnels de santé.

Enfin, dernier défi : l’accès équitable aux soins et à la
prévention, notamment dans les rapports Nord-Sud.

Dans les pays du Sud, dont le pourcentage des maladies
infectieuses a été évoqué, il est essentiel de détecter suffisam-
ment tôt les flambées de maladies, d’éviter les épidémies ou
l’endémisation de certaines maladies. Maintenir et développer
la surveillance et les acteurs de terrain, les équipements et les
laboratoires sont une condition du succès.

J’ai noté dans votre rapport, madame Keller, que vous
relatez les travaux intéressants du docteur Didier Bompangue,
chercheur à l’université de Besançon, fondateur de l’unité de
recherche de Kinshasa en République démocratique du
Congo. Ces exemples, il faut pouvoir les soutenir et les
encourager. C’est à ce prix que nous pourrons lutter contre
les maladies émergentes. (Applaudissements sur les travées du
RDSE et de l'UMP.)
M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud.
Mme Aline Archimbaud. Monsieur le président, madame la

ministre, chers collègues, je voudrais moi aussi remercier les
membres de la délégation sénatoriale à la prospective de
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l’excellent travail fourni sur l’enjeu technique et complexe,
mais néanmoins crucial, que sont les maladies émergentes. Je
pense bien sûr au rapport très documenté rédigé par
Mme Fabienne Keller, à ses propositions pour informer,
prévenir, coordonner et à l’ensemble des analyses sur
lesquelles nous avons pu travailler.

Comme plusieurs de mes collègues l’ont rappelé avant moi,
les maladies émergentes sont à l’origine, chaque année, de
14 millions de décès dans le monde. Ces maladies, parmi
lesquelles les tristement célèbres VIH, SRAS, virus Ébola
ou encore grippe H5N1, sont responsables de 43 % du
total des décès constatés chaque année dans les pays du
Sud. Leur incidence a augmenté de 10 % à 20 % ces dernières
années dans les pays du Nord. Pour la France, ce chiffre est de
12 %.

Je voudrais rapidement mettre l’accent sur quelques carac-
téristiques de ces maladies émergentes.

En me documentant, j’ai constaté que des phénomènes que
nous, écologistes, combattons depuis des années amplifient la
rapidité du développement de ces maladies émergentes. C’est
aujourd’hui une certitude scientifique : les atteintes à la biodi-
versité, le changement climatique, la déforestation ou encore
l’agriculture et l’élevage intensifs favorisent l’apparition ou la
réapparition de ces maladies.

Il est prouvé que la régression de la biodiversité et la dispa-
rition de certaines espèces animales « protectrices », comme
des prédateurs de rongeurs, par exemple, libèrent des niches
écologiques pour les espèces invasives, ce qui favorise, dans
certains cas, l’éclosion et la propagation des maladies infec-
tieuses. Plusieurs chercheurs, dont la zoologue Kate Jones,
insistent d’ailleurs sur le fait que la biodiversité et sa gestion
conservatoire et « restauratoire » sont des moyens de limiter le
risque d’épidémie et de pandémie.

Outre la biodiversité, le changement climatique, avec les
modifications des précipitations, de l’humidité et de la tempé-
rature qu’il entraîne, joue également un rôle majeur dans
l’accroissement des maladies émergentes. Notons qu’il a
aussi pour conséquence de perturber la composition des
écosystèmes et les interactions des espèces entre elles.
Comme on s’attend, dans les années à venir, à une augmen-
tation significative de la température, il faut donc envisager
parallèlement l’extension géographique de nombreuses
maladies infectieuses, notamment celles transmises par des
animaux vecteurs, comme le paludisme et la dengue.

Par ailleurs, l’urbanisation, la déforestation et la fragmenta-
tion des forêts, ainsi que l’intensification de l’agriculture et de
l’élevage, favorisent également l’accroissement des maladies
infectieuses émergentes. Par exemple, l’augmentation
d’élevages intensifs, plus sensibles aux maladies, comme
ceux de porcs ou de volailles, entraîne l’extension des zones
où vivent des espèces vecteurs ou des réservoirs d’agents
pathogènes. De même, la récente sélection génétique des
plantes les rend plus sensibles à certains virus.

Des illustrations concrètes de ces phénomènes viennent
étayer cette thèse, comme celle que nous fournit le virus
Junin, responsable de la fièvre hémorragique d’Argentine, et
dont la propagation a été accentuée par la transformation
massive, dans ce pays, des terres de pampas, zones aux
herbes hautes, en champs de maïs. Cela a eu pour effet de
favoriser la pullulation de rongeurs qui servent de « réservoirs »
à ce virus et qui étaient auparavant naturellement régulés par
les autres espèces vivant dans les pampas. Or, depuis plus d’un

siècle, la culture du maïs, amplifiée par l’utilisation d’herbi-
cides, a entraîné la disparition progressive de ces zones
naturelles. La fièvre hémorragique d’Argentine, jusque-là
silencieuse, est donc devenue épidémique.

Avant de conclure, je rejoindrai ceux de nos collègues qui
ont recommandé de ne pas oublier la résistance bactérienne,
elle aussi en augmentation. Le cas des virus résistants aux
médicaments, ou de leurs vecteurs résistants aux pesticides,
représente environ 20 % des 335 maladies émergentes recen-
sées en février 2008 dans l’étude mondiale sur les maladies
émergentes humaines précédemment citée.

Un certain nombre de maladies émergentes sont en fait
d’anciennes maladies devenues antibiorésistantes ; je pense,
par exemple, à la tuberculose.

On estime aujourd’hui que 25 000 malades porteurs
d’infections multi-résistantes meurent chaque année. Cette
recrudescence s’explique par la généralisation des antibiotiques
non seulement dans les soins vétérinaires et humains, mais
aussi dans la nourriture animale. De ce point de vue, nous ne
pouvons que regretter que la disposition de la loi Kouchner
prévoyant un médecin responsable de la modération de
l’usage des antibiotiques dans chaque hôpital n’ait finalement
jamais été mise en œuvre.

Nous considérons que l’urgence en matière de lutte contre
les maladies émergentes est d’instaurer une régulation très
encadrée de l’antibiothérapie, d’assurer une protection
accrue de la biodiversité, de lutter contre la déforestation et
de prendre des mesures de modération de l’agriculture et de
l’élevage intensifs. Malheureusement, les négociations inter-
nationales sur la biodiversité et le climat se traduisent souvent
par des avancées insuffisantes au regard de l’urgence des
enjeux. En témoignent les échecs relatifs des conférences
d’Hyderabad et de Doha en octobre et novembre 2012.

Plus largement, et ce seront mes derniers mots, le bon état
sanitaire d’une population étant le premier barrage à la
maladie, les objectifs de la lutte contre la pauvreté et de
l’accès aux soins des personnes précaires doivent rester, en
toutes circonstances, une priorité en France et dans le monde,
au-delà même du seul enjeu des maladies émergentes : on
meurt encore dans des proportions inquiétantes, dans
certains pays, de maladies non émergentes, telles que la
rougeole, le paludisme dans sa forme simple, de maladies
diarrhéiques liées à l’absence d’eau potable, ou même tout
simplement de la faim. (M. le président de la délégation à la
prospective et Mme la rapporteur applaudissent.)

M. le président. La parole est à Mme Catherine Deroche.

Mme Catherine Deroche. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, à mon tour, je tiens à remercier
notre collègue Fabienne Keller d’avoir produit, au nom de la
délégation sénatoriale à la prospective, ce rapport d’informa-
tion très complet sur les nouvelles menaces liées aux maladies
infectieuses émergentes, qui contient cinquante-trois proposi-
tions établies à partir des recommandations de spécialistes et
dix leviers d’action.

Le professeur Claude Chastel, dans son ouvrage Virus
émergents. Vers de nouvelles pandémies ?, souligne que, parmi
les multiples facteurs qui interviennent dans l’émergence ou la
réémergence de ces maladies virales, l’homme est le principal
responsable. Depuis le néolithique, il s’est approprié la
planète, modifiant ou détruisant de nombreux écosystèmes,
en façonnant d’autres entièrement artificiels.

412 SÉNAT – SÉANCE DU 23 JANVIER 2013



La croissance exponentielle de la population n’a évidem-
ment fait que renforcer cette influence de l’homme :
7 milliards d’humains sur terre, c’est une aubaine pour des
virus entreprenants. Qui plus est, cette population plus
nombreuse est également beaucoup plus mobile que par le
passé : les personnes et les biens se déplacent à une fréquence
et à une vitesse démultipliées. Ajoutées aux changements
climatiques et à l’évolution spontanée des agents pathogènes,
ces mutations entraînent l’émergence constante de nouvelles
maladies et leur diffusion accélérée.

La surveillance de ces maladies et le partage des connais-
sances existent déjà à plusieurs niveaux.

Au niveau international, le GOARN, Global Outbreak Alert
and Response Network, est placé sous l’égide de l’Organisation
mondiale de la santé. Dans ce cadre, le nouveau règlement
sanitaire international, le RSI, adopté en 2005 par la
cinquante-huitième Assemblée mondiale de la santé, a
marqué un progrès considérable puisqu’il prend en compte
tous les types de menace épidémique, même celles qui sont
encore mal définies, mais jugées préoccupantes. Le RSI
permet donc un signalement rapide entre les États de toute
menace sanitaire pouvant se propager au niveau international.
Chaque État a désigné un interlocuteur unique ; pour la
France, il s’agit de la Direction générale de la santé, qui
doit être en relation vingt-quatre heures sur vingt-quatre
avec l’OMS.

Au niveau européen, le Centre européen de prévention et
de contrôle des maladies, l’ECDC, identifie et évalue la
menace que constituent les maladies infectieuses.

Au niveau national enfin, l’Institut de veille sanitaire et, au
niveau régional, les agences régionales de santé, par l’intermé-
diaire des cellules de veille et gestion des alertes sanitaires, les
CVGAS, assurent une veille et une surveillance constantes.

De nombreux dispositifs de veille et d’alerte sanitaires
contribuent donc, à l’échelle internationale et nationale, à la
détection et à l’alerte des maladies émergentes. Ces outils
doivent en permanence être évalués et adaptés pour nous
permettre de prévenir les crises. En outre, d’après les
diverses expertises sanitaires effectuées dans le monde, de
nouvelles maladies infectieuses peuvent apparaître rapidement
et se transformer en pandémies, à l’instar du SRAS, de la
grippe aviaire ou de la grippe H1N1.

L’inquiétude porte aussi sur la résistance de certains virus
aux antibiotiques, notamment en Asie. Il est scientifiquement
démontré que la forte utilisation des antibiotiques a conduit à
l’apparition accélérée de bactéries très résistantes. C’est
pourquoi il faut encourager le développement de la recherche.
Nous ne pouvons donc que nous féliciter de la réalisation, au
sein de l’Institut Pasteur de Paris, du nouveau centre François-
Jacob dévolu aux recherches sur les maladies émergentes.

Nous connaissons l’implication des équipes de l’Institut
Pasteur, qui ont été en première ligne lors des grandes épidé-
mies, qu’il s’agisse du SRAS, de la pandémie grippale ou du
chikungunya. Dès les premiers cas de chikungunya signalés à
la Réunion en 2005, l’Institut a monté un projet de recherche
qui a permis de comprendre l’ampleur inattendue de cette
épidémie. Notre pays doit donc continuer à encourager ce
type de projet.

Comme le rappelle Arnaud Fontanet, chef de l’unité
d’épidémiologie des maladies émergentes de l’Institut, « les
maladies émergentes sont toutes ces maladies qui apparaissent
au sein des populations humaines. Ce sont aussi les maladies

anciennes ou presque disparues qui réémergent ou colonisent
de nouvelles zones géographiques. Elles sont le plus souvent
infectieuses, c’est-à-dire qu’elles sont dues à des microorga-
nismes comme les bactéries, virus, parasites, champi-
gnons. […] En plus des décès et douleurs qu’elles
entraînent, ces pathologies ont des conséquences sur tous
les pans de la société : ralentissement économique, entrave à
la circulation des biens et des personnes, etc. ».

Enfin, je pense que nous devons mener une réflexion
poussée en vue de définir des protocoles opérationnels pour
une bonne utilisation d’internet et des réseaux sociaux en cas
de crise sanitaire.

Internet est une formidable source d’information, mais
aussi de désinformation et de fausses rumeurs. Il serait
sûrement utile de nous inspirer de la stratégie des États-
Unis, décrite par le député Jean-Pierre Door : « Au centre
d’Atlanta, le centre pour le contrôle et la prévention des
maladies (CDC), plus de 400 personnes surveillent les
réseaux sociaux 24 heures sur 24, en répondant immédiate-
ment à tous les messages. Les résultats sont au rendez-vous.
Nous en sommes loin : chez nous, la Délégation interminis-
térielle à la lutte contre la grippe aviaire (DILGA) disposait de
huit personnes. »

Nous devons impérativement renforcer ces moyens pour
lutter efficacement contre les diffusions sur internet de toutes
les rumeurs fantaisistes qui créent et entretiennent la panique.
C’est pourquoi j’approuve totalement la proposition de
Fabienne Keller d’expérimenter une situation de « potentielle
crise » avec tous les acteurs concernés, ceux de la santé, bien
sûr, médecins et chercheurs, mais aussi les représentants des
différents services de l’État et des collectivités locales. Je
partage son point de vue, notamment sur la nécessité d’anti-
ciper un scénario catastrophe correspondant à la conjonction
des pires hypothèses : une maladie inconnue, une incubation
rapide à forte létalité, à la transmission incontrôlable et contre
laquelle aucun traitement ne saurait être efficace.

La question des maladies infectieuses émergentes mérite
donc toute notre attention et nous impose d’améliorer
constamment la protection de la population afin d’éviter
l’émergence d’une crise sanitaire de grande ampleur sur
notre territoire. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.
– M. Gilbert Barbier applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Ronan Kerdraon.

M. Ronan Kerdraon. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, je tiens tout d’abord à saluer
la qualité du rapport très complet de notre collègue Fabienne
Keller sur les maladies infectieuses émergentes.

Comme Mme la rapporteur l’a très bien démontré, ces
maladies constituent de nos jours une menace réelle et perma-
nente : elles touchent et mobilisent aussi bien les pays du
Nord que ceux du Sud. La lutte contre ces maladies nécessite
donc la mobilisation des puissances publiques. Recherche,
information, coordination et prévention doivent être les
maîtres mots en la matière.

Une maladie infectieuse émergente peut aujourd’hui se
définir comme une entité clinique d’origine infectieuse
nouvellement apparue et identifiée ou comme une maladie
infectieuse connue dont les caractéristiques évoluent dans un
espace ou au sein d’un groupe de population.
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Les derniers travaux sur les causes de l’émergence montrent
des interactions multiples et rapidement changeantes entre
différents facteurs, comme l’hôte, l’agent infectieux, l’environ-
nement, le tout sur fond de grandes diversités biologiques.

Face à ces risques infectieux, la surveillance des maladies
évolue et doit s’orienter en amont, c’est-à-dire vers les signes
cliniques, les agents infectieux, les vecteurs, le monde animal
et l’environnement, afin d’anticiper l’apparition de situations
à risque d’émergence ou de réémergence. C’est dans cette
perspective que le renforcement de la collaboration avec les
institutions et réseaux internationaux est indispensable, voire
décisif.

Une approche globale apparaît alors nécessaire pour mieux
comprendre ces multiples évolutions et y faire face. Nous
devons combiner nos forces, celles des pays du Nord, dispo-
sant d’outils et de moyens, et celles des pays du Sud, zones
plus propices à l’émergence.

Cette émergence s’effectue chez l’homme en deux étapes :
par l’introduction surprise d’un nouvel agent pathogène et par
la dissémination dans une population non immunologique-
ment préparée.

Notons, mes chers collègues, ainsi que l’a fait Fabienne
Keller, que, entre 1940 et 2004, plus de 335 maladies infec-
tieuses ont été découvertes. Les causes sont toujours les
mêmes : baisse de la vigilance des systèmes de contrôle, acqui-
sition de mécanismes de résistance aux médicaments anti-
infectieux et modification de l’écosystème due à la déforesta-
tion, à la création de zones suburbaines ou au déplacement de
populations.

Bien évidemment, d’autres éléments sont à prendre en
compte : la mondialisation des échanges, l’augmentation du
commerce international des aliments, l’essor de l’écotourisme,
les contacts rapprochant l’animal de l’homme – les animaux
sont à l’origine de ces infections dans plus de 70 % des
cas ! –, l’utilisation de virus infectieux à des fins terroristes,
comme cela a été dit précédemment, et les changements
climatiques. Nous pourrions également citer, dans une
moindre mesure, la dégradation des infrastructures de santé
publique, devenues incapables de faire face aux besoins de
certaines populations.

Face à cette situation, l’OMS a développé et coordonné en
2000 le réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémie,
qui relie plusieurs réseaux de surveillance, et dont l’objectif est
de détecter les maladies infectieuses émergentes, de déter-
miner leurs menaces potentielles pour la santé publique et
d’établir des interventions efficaces.

Certains de ces réseaux sont spécifiquement conçus pour
repérer des évènements inhabituels, qu’ils soient d’origine
naturelle, accidentelle ou volontaire. Les épidémies les plus
fréquemment notifiées ont été le choléra, la grippe, le SRAS,
la méningite, les fièvres hémorragiques virales, la peste, la
fièvre jaune et les encéphalites virales.

On peut se demander si les progrès dans le domaine de
l’hygiène et de la santé publique peuvent faire espérer une
diminution de la mortalité par maladies transmissibles dans les
pays en voie de développement. Malheureusement, des résul-
tats ne pourront être obtenus que si l’on n’assiste pas à
l’émergence de nouvelles infections ou à la réémergence de
maladies actuellement contrôlées et, surtout, si aucune résis-
tance majeure aux antibiotiques et aux antiviraux ne s’installe.

Par ailleurs, l’explosion démographique et l’urbanisation
anarchique provoquent de profonds bouleversements, qui
sont à l’origine de pathologies transmissibles. Certains des
nouveaux agents qui ont été détectés au cours des vingt-
cinq dernières années posent désormais de sérieux problèmes
de santé publique à l’échelle locale, régionale ou mondiale.

Nous sommes également confrontés à un autre problème
de santé publique : l’augmentation rapide du nombre de
bactéries qui deviennent résistantes à une gamme de plus
en plus étendue d’antibiotiques.

Dans beaucoup de régions, les antibiotiques de première
intention, peu coûteux, ont perdu leur efficacité, ce qui a un
impact économique, puisque le coût et la durée du traitement
de nombreuses maladies courantes, comme les maladies
diarrhéiques épidémiques ou la pneumonie, sont accrus.

Il faut aussi évoquer les maladies infectieuses réémergentes ;
elles se traduisent par la réapparition ou par une augmentation
d’infections connues, mais devenues si rares qu’elles n’étaient
plus considérées comme des problèmes de santé publique.

La mise en place des mesures de prévention contre les
nouvelles maladies infectieuses nécessite une collaboration
étroite entre les médecins, les chercheurs, les décideurs et
l’ensemble de la population dans le cadre de ce qu’il est
convenu d’appeler une politique de santé publique. Une
stratégie audacieuse de recherche et de formation pour une
aide plus efficace à la gestion des situations d’émergence de
maladies infectieuses et une organisation innovante devraient
d’ailleurs figurer dans la future loi de santé publique.

En effet, la nature même des maladies infectieuses
émergentes est synonyme de déficit de connaissances et
entraîne d’importantes incertitudes. Il en ressort un besoin
urgent d’acquisition et de partage des savoirs que seule peut
satisfaire une étroite collaboration entre la recherche et l’ensei-
gnement et entre la recherche et l’action. C'est la raison pour
laquelle, mes chers collègues, nous nous devons de nous
retrouver, comme je viens de l’exposer, autour d’un but
commun, dans un esprit transversal mêlant les approches
médicale, écologique, économique, sociologique et politique.
Dans cette optique, nous devons donner à notre recherche et
à nos chercheurs les moyens nécessaires pour mener des
analyses et faire des interprétations.

Il faut des moyens non seulement humains, mais aussi
logistiques pour réussir à dégager de nouvelles propositions
de recherches et d’actions et pour produire un bilan annuel
sur l’état de la lutte contre ces maladies ainsi que sur l’état
d’avancement de la mise en application des recommandations
par les organisations et instances auxquelles elles sont desti-
nées.

Enfin, la diffusion de ces travaux devrait contribuer à mieux
sensibiliser les professionnels et les citoyens à ce type de
risques.

Développer la recherche et la formation, c’est comprendre
de façon plus approfondie le rôle des espèces hôtes et des
vecteurs ; c’est aussi améliorer la connaissance de ces systèmes
émergents, notamment dans les pays tropicaux, en stimulant
une politique scientifique de coopération internationale.

En améliorant la capacité de notre recherche biomédicale,
nous encouragerons la recherche portant sur le contexte
économique, historique, social et culturel de la santé
humaine et animale.
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Une analyse politique fine des situations de crise devrait
susciter une meilleure adhésion aux politiques mises en
œuvre.

En élaborant un programme de recherche interdisciplinaire
en collaboration avec les acteurs de terrain, nous soutiendrons
et favoriserons les contributions des sciences humaines et
sociales dans la formation des spécialistes des pays du Sud,
que ce soit en master, en doctorat ou en post-doctorat, parti-
culièrement en ce qui concerne la prise en compte des cultures
et des savoirs locaux.

La préparation à la gestion des situations critiques devrait
dépendre d’une coordination interministérielle permanente,
l’impact des maladies infectieuses émergentes étant incomplè-
tement prévisible. Pourquoi ne pas instaurer un fonds
d’urgence pour renforcer les moyens indispensables à la
recherche, à l’identification et à l’évaluation du risque ?

Monsieur le président, madame la ministre, mes chers
collègues, nous devrions faire porter notre réflexion et nos
moyens sur la recherche et l’enseignement, afin de donner à
nos spécialistes les moyens nécessaires à la protection des
populations face à ces maladies. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste, du groupe CRC, du groupe écologiste
et du RDSE, ainsi que sur certaines travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales et de la
santé. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
sénateurs, je tiens avant tout à vous remercier pour ce
débat de qualité. Il nous a permis de mesurer toute l’impor-
tance de définir la façon dont nous entendons protéger notre
société et, partant, chacun de nos concitoyens contre l’émer-
gence ou la réémergence de certains risques, parmi lesquels
figurent les maladies infectieuses.

Le principal constat du rapport d’information sur les
nouvelles menaces des maladies infectieuses émergentes
rédigé, au nom de la délégation sénatoriale à la prospective,
par Mme Keller est bien que nos sociétés restent fragiles, en
dépit des immenses progrès réalisés par la recherche médicale.

Je tiens à remercier Mme la rapporteur et l’ensemble des
membres de la délégation pour la qualité de leur travail : le
contenu riche et documenté de ce rapport, assorti de propo-
sitions concrètes, nous permettra, j’en suis certaine, d’avancer
dans ce domaine majeur pour la santé publique.

Les activités humaines ont souvent été à l’origine du
développement et de l’implantation des maladies infectieuses.
Nous savons par exemple que la variole, la rougeole et la
grippe ont été introduites dans le Nouveau Monde par les
colonisateurs espagnols. En retour, ces derniers ont été atteints
par la fièvre jaune et ont diffusé le typhus en Europe.

Ces enjeux ne sont pas dépassés et n’appartiennent pas
seulement à l’histoire ; vous avez d’ailleurs été nombreux à
évoquer la grippe espagnole. Aujourd’hui encore, nombre de
facteurs peuvent concourir à la diffusion et à l’émergence,
parfois brutale, de maladies infectieuses. Je pense notamment
à l’accélération et à la mondialisation des échanges, à la
concentration de plus en plus intense de populations dans
des mégalopoles ou à la modification du climat. En parallèle,
on peut constater que les agents pathogènes ont révélé leurs
exceptionnelles capacités d’adaptation. Nous devons donc être
très vigilants.

Vous avez évoqué, mesdames, messieurs les sénateurs, la
résurgence de maladies qui paraissaient disparues ou, en tout
cas, contenues. Certaines sont particulièrement préoccu-
pantes, d’autres sont moins graves ; je pense à la gale que
l’on croyait réservée à des populations en situation de précarité
ou défavorisées, alors qu’elle touche en réalité des collectivités
de personnes. J’ai saisi d’ailleurs de cette question le Haut
Conseil de la santé publique afin qu’il évalue la situation et
formule des recommandations. Cette maladie n’est pas grave,
mais elle pose des problèmes concrets et quotidiens extrême-
ment désagréables.

Pour préparer l’avenir, nous devons anticiper et agir autour
de quatre axes majeurs : la prévention, la détection, la coopé-
ration et la préparation de la population.

Le Président de la République l’a rappelé dans son discours
de clôture du quarantième congrès de la Mutualité française à
Nice, l’enjeu majeur de notre politique de santé publique est
bien d’abord la question de la prévention.

Cela a été souligné, mieux prévenir, c’est d’abord améliorer
la couverture vaccinale en mettant en place une stratégie
nationale pour les cinq prochaines années. Ce programme
doit tirer les enseignements des échecs passés ; je pense en
particulier aux écueils que nous avons rencontrés lors des
campagnes de vaccination contre la pandémie grippale et
contre l’épidémie actuelle de rougeole.

Je suis préoccupée de constater que, face à une maladie aussi
courante que la grippe, le taux de vaccination des personnes
identifiées « à risque » est en diminution depuis l’année
dernière et que seule une petite minorité des personnels
soignants des établissements de santé se fait vacciner. Il y a
là, me semble-t-il, un enjeu important. Qui plus est, vous
l’avez évoqué, il existe des résistances à la vaccination plus
importantes dans notre pays que dans d’autres. Il conviendrait
de mieux les cerner, même si nous atteignons globalement des
résultats satisfaisants.

Vous avez été un certain nombre à le souligner : mieux
prévenir, c’est aussi mieux contrôler l’usage des antibiotiques
si nous voulons maîtriser l’apparition de résistances aux
antibiotiques. J’ai bien entendu le regret exprimé par
Mme Archimbaud concernant le prolongement de la loi
Kouchner du 4 mars 2002. Je souhaite que, dans chaque
établissement de santé, on puisse recourir à un référent en
antibiothérapie. Nous devrions avancer sur cette question
dans les prochaines semaines.

Il nous faudra également engager une réflexion sur l’utili-
sation des antibiotiques chez les animaux, en favorisant un
rapprochement des spécialistes en santé animale et en santé
humaine, inspirée du concept one health, « une seule santé »,
qui doit aussi pouvoir prospérer dans notre pays.

Le deuxième axe est celui du renforcement de nos capacités
de détection, d’alerte et de réponse aux signaux. Notre action
devra passer par une amélioration de la gouvernance régionale
et nationale.

À l’origine, la sécurité sanitaire était définie comme « la
sécurité des personnes contre les risques liés au fonctionne-
ment du système de santé ». Ce concept est aujourd’hui
beaucoup plus large : il s’étend aux risques liés au fonction-
nement de la société, c’est-à-dire aux risques alimentaires,
environnementaux et médicaux. C’est d’ailleurs sous le
signe de la sécurité sanitaire qu’ont été placés les dispositifs
de lutte contre les menaces épidémiques.
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Le système de veille sanitaire est assurément perfectible, et
nous devons aujourd’hui améliorer ses capacités de détection,
d’alerte et de réponse.

En premier lieu, nous devons inciter les professionnels de
santé à la déclaration des vigilances. Des épisodes non seule-
ment récents mais aussi en cours nous en ont montré la
nécessité. Cette question sera une priorité de la stratégie
nationale de santé à laquelle je travaille. Une refonte du
système des vigilances est en cours de réalisation et aboutira
cette année.

En second lieu, il s’agit de valoriser la veille sanitaire régio-
nale en déployant des réseaux en santé publique avec la
médecine générale. Il faut considérer les médecins généralistes
comme de véritables « vigies de santé publique ». Lors des
événements récents, nous ne nous sommes pas suffisamment
appuyés sur les professionnels de santé, en particulier les
médecins généralistes. C’est l’une des raisons, me semble-t-
il, qui expliquent l’échec de la prise en charge de la menace de
pandémie grippale H1N1.

Le troisième axe de notre action doit être celui du renfor-
cement de la coopération internationale, notamment – mais
pas uniquement – en direction des pays émergents.

Le règlement sanitaire international, adopté par 194 États
lors de l’Assemblée mondiale de la santé le 23 mai 2005,
renforce les contrôles sanitaires dans les lieux d’échange. Il
vise à améliorer la coordination internationale, en instaurant
un réseau mondial unique de gestion des alertes sanitaires.

Ce règlement ne pouvait être appliqué dans notre pays,
faute de traduction concrète. Cette dernière est intervenue
avec la publication, au Journal officiel du 11 janvier 2013, du
décret relatif à sa mise en œuvre.

Par ailleurs, lors des déplacements que j’ai pu effectuer dans
différents pays européens au cours des derniers mois, j’ai pu
observer la nécessité de rationaliser et de renforcer les capacités
et les structures de l’Union européenne pour faire face à
l’émergence des maladies infectieuses. Par principe, les
menaces sanitaires ne connaissent pas les frontières. Nous
devons donc jeter les bases d’une approche élargie et
coordonnée au niveau de l’Union européenne. C’est à cette
condition que nous pourrons approfondir la coopération avec
les pays du Sud, qui restent aujourd'hui les premières victimes
de ces maladies.

Enfin, quatrième axe, nous devons tirer des enseignements
de la pandémie grippale H1N1, notamment en termes de
perception des risques et de comportements de la population.

Pour être efficaces, les mesures préventives mises en place
par les autorités sanitaires doivent être compréhensibles pour
nos concitoyens.

La qualité de la communication est déterminante, vous avez
eu raison de le souligner, madame Keller, si nous voulons
partager une culture commune sur les risques émergents,
anticiper et dissiper les rumeurs infondées. Il est de notre
responsabilité de relayer des messages factuels, informatifs,
cohérents et précis au plus près de la population et des
acteurs locaux. Nous devons donc trouver le juste équilibre
entre l’exigence de ne pas inquiéter outre mesure tout en
informant et en permettant la mise en place d’une protection
de qualité.

Il y a quelques mois à peine, un centre de crise a été
inauguré au ministère des affaires sociales et de la santé. Ce
centre nous permet désormais de réaliser des exercices d’anti-

cipation plus efficaces pour tester nos capacités de réponse. À
titre d’exemple, les capacités de mobilisation et d’organisation
des médecins, des hôpitaux, des agences régionales de santé et
des différents acteurs nationaux ont été testées dans le
domaine des pathologies vectorielles, comme le chikungunya,
et de la réponse antivectorielle.

Madame la sénatrice, vous plaidez pour que nous allions
plus loin, avec des « exercices d’anticipation politique » qui
réuniraient plusieurs ministères, au-delà du seul ministère de
la santé.

Mme Fabienne Keller, rapporteur. Absolument !

Mme Marisol Touraine, ministre. L’idée d’un exercice
national de prospective, qui mettrait en relation non seule-
ment les ministères, mais aussi l’ensemble des professions
concernées avant que ne survienne une nouvelle pandémie,
est séduisante. Au reste, vous avez œuvré dans ce sens, en
organisant, en mai dernier, un atelier de prospective. Je
souhaite que nous puissions poursuivre la réflexion à
laquelle vous avez ainsi ouvert la voie.

En ma qualité de ministre de la santé, il ne m’appartient pas
de définir une stratégie au niveau interministériel.

Mme Fabienne Keller, rapporteur. Il vous appartient de la
proposer et de la porter !

Mme Marisol Touraine, ministre. En tout cas, je souhaite
que nous puissions engager la réflexion avec les acteurs non
institutionnels, sociologues ou acteurs de la société civile, sur
la manière de gérer ces événements lorsqu’ils se produisent. Je
verrai avec mes collègues ministres comment nous pouvons
avancer en ce sens.

La stratégie nationale de santé accordera une place majeure
à la gestion des nouvelles menaces en général et de celles
relatives aux maladies infectieuses émergentes en particulier.
Notre principal objectif est bien de protéger la population en
anticipant et en travaillant en amont avec l’ensemble des
acteurs. Dans ce but, il nous faut conduire une politique
volontariste de prévention, améliorer les mécanismes de
surveillance sanitaire et marquer la confiance que nous
devons avoir envers les médecins de proximité.

Mesdames, messieurs les sénateurs, c’est un travail impor-
tant et lourd, et je vous remercie de nous permettre de le
mener dans de bonnes conditions. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste, du groupe écologiste et du RDSE.)

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur les
nouvelles menaces des maladies infectieuses émergentes.

7

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE
ACCÉLÉRÉE POUR L'EXAMEN D'UNE

PROPOSITION DE LOI

M. le président. En application de l’article 45, alinéa 2, de la
Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure
accélérée pour l’examen de la proposition de loi relative à la
prorogation du mécanisme de l’éco-participation répercutée à
l’identique et affichée pour les équipements électriques et
électroniques ménagers, déposée sur le bureau du Sénat le
22 janvier 2013.
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8

COMMUNICATION D'AVIS SUR DES
PROJETS DE NOMINATION

M. le président. Conformément aux dispositions de la loi
organique n° 2010-837 et de la loi n° 2010-838 du 23 juillet
2010 relatives à l’application du cinquième alinéa de
l’article 13 de la Constitution, lors des réunions du
mercredi 23 janvier 2013 :

- la commission de la culture, de l’éducation et de la
communication a émis un vote favorable (nombre de
votants : 29 ; 2 abstentions ; 1 vote nul ; 15 voix pour et
11 voix contre) sur le projet de nomination de M. Olivier
Schrameck à la présidence du Conseil supérieur de l’audiovi-
suel ;

- et la commission des finances a émis un vote favorable
(nombre de votants : 21 ; 7 votes blancs ; 14 voix pour et
0 voix contre) sur le projet de nomination de M. Nicolas
Dufourcq, en qualité de directeur général de la société
anonyme BPI-Groupe.

Acte est donné de ces communications.

9

COMMUNICATION DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président du Conseil constitutionnel
a informé le Sénat, le 23 janvier 2013, que, en application de
l’article 61-1 de la Constitution, la Cour de cassation a adressé
au Conseil constitutionnel une décision de renvoi d’une
question prioritaire de constitutionnalité portant sur les dispo-
sitions de l’article 65-3 de la loi du 29 juillet 1881, résultant
de la loi du 9 mars 2004 (délai de prescription des délits)
(2013-302 QPC).

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à la
direction de la séance.

Acte est donné de cette communication.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt, est reprise à
vingt et une heures trente.)

M. le président. La séance est reprise.

10

DÉBAT SUR LA PLACE DES PETITES ET
MOYENNES ENTREPRISES DANS NOTRE

ÉCONOMIE

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat sur la place
des petites et moyennes entreprises dans notre économie,
organisé à la demande du groupe UMP.

La parole est à M. André Reichardt, pour le groupe UMP.

M. André Reichardt. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, notre débat de ce soir,
organisé sur l’initiative du groupe UMP, est relatif à la
place des petites et moyennes entreprises dans notre
économie. Permettez-moi d’exprimer ma satisfaction qu’il
puisse avoir lieu, tant est important le rôle que ces entreprises
jouent et pourraient jouer à l’avenir dans notre pays.

Au moment où, nous le savons tous, la préoccupation
essentielle des Français porte sur l’emploi, alors que pour le
dix-neuvième mois consécutif, en novembre 2012, d’après les
derniers chiffres connus, le chômage a augmenté avec
1 250 demandeurs d’emploi de plus par jour, les regards se
tournent souvent vers les grands groupes, dont les plans
sociaux sont très médiatisés tant le nombre d’emplois qu’ils
concernent interpellent les journaux et, bien entendu, leurs
lecteurs. Or sait-on assez que, sur 60 450 défaillances d’entre-
prises recensées par la Banque de France entre octobre 2011 et
octobre 2012, pas moins de 56 000 d’entre elles, soit 93 %,
ont concerné les PME, autrement dit, selon le critère de
l’Union européenne, des entreprises de moins de 250 salariés ?

À côté des PSA, ArcelorMittal, Virgin et autres Sanofi, qui
ne sont en fait que les arbres qui cachent la forêt, figurent
toutes les difficultés de petites et moyennes entreprises dont
les plans sociaux, trop silencieux à l’échelon national, partici-
pent douloureusement à la casse de nos emplois. Aussi est-il
utile, pour ne pas dire indispensable, de regarder de très près
ce qui occasionne ces difficultés et de tenter d’y mettre fin.
Accordons-nous en premier lieu, si vous le voulez bien, sur le
constat de la situation économique actuelle.

Les défaillances d’entreprises repartent en nette hausse. Elles
ont augmenté de 12,5 % au quatrième trimestre de 2012. Un
tel rythme n’avait pas été observé depuis les pires moments de
la crise et, malheureusement, la quasi-totalité des secteurs est
touchée.

La production industrielle corrigée des variations saison-
nières a nettement reculé en décembre, selon la dernière
enquête de conjoncture de la Banque de France. Selon
celle-ci, le recul de la production, accentué tout particulière-
ment le dernier mois de l’année 2012, confirme la tendance
baissière amorcée il y a plusieurs mois. La demande, elle aussi,
ne montre malheureusement aucun signe de redressement,
tant sur le marché domestique qu’à l’export.

Dans le secteur des services marchands, la Banque de
France note que « l’activité apparaît un peu moins
déprimée en décembre, même si les perspectives ne laissent
entrevoir aucun rebond significatif à court terme ».

Quant au bâtiment, secteur important s’il en est, l’activité y
a été à peu près correcte, nous dit-on, mais la visibilité est
réduite et les prix restent à un niveau très bas.

Dès lors, le climat des affaires, mal orienté depuis le début
de l’année 2012, conjugué à la stagnation du taux de marge à
son niveau le plus bas depuis trente ans, pèse sur les décisions
d’investissement de nos entreprises. Sur l’ensemble de l’année
2012, il y a un ralentissement de l’investissement des entre-
prises – moins 0,2 % en 2012, contre plus 5,1 % en 2011 –
et, d’ores et déjà, les industriels prévoient un recul de 2 % de
leurs investissements pour 2013.

Face à une telle conjoncture, quelles difficultés nos PME
rencontrent-elles et quelles actions y a-t-il lieu de mettre en
œuvre pour les aider à les surmonter ?
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La première difficulté recensée, et ce n’est naturellement pas
un scoop tant on en a parlé, notamment ces deux derniers
mois, concerne la compétitivité insuffisante de nos entreprises.
Pour fonctionner, se développer, créer de l’emploi, une entre-
prise doit de l’activité, « du boulot », comme on dit. Pour
avoir ce travail, elle doit bien entendu avoir des clients et donc
remporter des marchés. Et pour remporter des marchés, elle
doit être compétitive !

Dans son rapport sur la compétitivité rendu au début du
mois de novembre dernier, M. Louis Gallois a ainsi préconisé
un véritable « choc de compétitivité » passant par diverses
mesures, dont un transfert de charges de 30 milliards d’euros
sur un ou deux ans, une stabilité fiscale, un effort drastique
sur la formation en alternance, un accès facilité au finance-
ment, la sanctuarisation des budgets de la recherche publique
et du soutien à l’innovation, ainsi que les aides aux pôles de
compétitivité, et enfin – j’y reviendrai – un véritable pacte
pour les PME.

Si l’on peut tous globalement s’accorder sur ces proposi-
tions, qu’en est-il vraiment de ces diverses préconisations et
que peut-on faire de plus, le cas échéant ?

Sur le plan de ce qu’on appelle la « compétitivité-coût », le
Gouvernement n’a pas souhaité s’engager dans l’allégement
des cotisations sociales payées par les entreprises – prévu à
hauteur de 20 milliards d'euros – et par les salariés, à hauteur
de 10 milliards d'euros ; il a préféré mettre en place un crédit
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, adopté dans le cadre
du projet de loi de finances rectificative pour 2012, le
19 décembre dernier, par un ultime vote à l’Assemblée natio-
nale.

Ce crédit d’impôt sera égal à 4 %, au titre de 2013, puis à
6 %, à partir de 2014, de la masse salariale brute supportée au
cours de l’année pour les rémunérations inférieures ou égales à
2,5 SMIC. Son application se fera donc, au titre de l’année
2013, en 2014.

Certes, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
pouvait être une opportunité de créer un choc de confiance,
d’abaisser le coût du travail pour améliorer la compétitivité des
entreprises en les incitant à investir et à embaucher. Son
application dès 2013, pensions-nous, pouvait soulager la
trésorerie des PME au bord de l’asphyxie. Il pouvait
apporter aux entreprises un ballon d’oxygène pour investir
et innover au service de leur compétitivité hors coût. Mais,
pour cela, le crédit d’impôt devait être simple, lisible, ouvert à
toutes les entreprises et s’appliquer immédiatement « en
mesures sonnantes et trébuchantes », si vous me passez
l’expression, pour nos entreprises.

Or tel n’est pas le cas. Le dispositif retenu est en définitive
complexe, à telle enseigne que 74 % des dirigeants de PME
jugent que le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
ne permettra pas d’alléger le coût du travail. Ce sentiment
atteint même 81 % dans le BTP. Sans compter que les
travailleurs indépendants sont interdits de crédit d’impôt
pour la compétitivité et l’emploi. Le Gouvernement a en
effet écarté les travailleurs indépendants du bénéfice du
crédit d’impôt. À entendre le ministre du travail, c’est
l’absence de salaire qui empêcherait les travailleurs indépen-
dants de bénéficier de la mesure à titre personnel. Pourtant,
me disent-ils, quand il s’agit de prélever les cotisations sociales,
les travailleurs indépendants ne sont pas exonérés au motif
qu’ils ne perçoivent pas de salaire.

Les artisans et les commerçants ne comprennent pas cette
mise à l’écart au seul motif qu’ils n’ont pas choisi la forme
sociétale et le statut de chef d’entreprise salarié. Ils ont préféré
l’indépendance, l’engagement, le risque et contribuent au
moins autant que les autres acteurs économiques à la produc-
tion de richesses. La mise à l’écart des travailleurs non salariés
est, à notre sens, une erreur qu’il faudrait corriger très vite.

Par contre, l’autre proposition du rapport Gallois suggérant
de relever les taux normal et réduit de TVA a bien été retenue.
Dans le bâtiment particulièrement, où au 1er janvier 2014 le
taux de TVA applicable aux travaux de rénovation des
logements va passer de 7 % à 10 %, soit un quasi-doublement
en deux ans par rapport au taux initial de 5,5 %, cette
augmentation va engendrer une baisse d’activité pour les
nombreux travailleurs indépendants qui exercent dans ces
secteurs du bâtiment et un surcroît de concurrence
déloyale, parce qu’il faut bien l’appeler ainsi, à l’égard des
auto-entrepreneurs, qui ne sont pas assujettis à la TVA.

Il est dès lors fort à craindre que nos PME aient encore à
connaître de fortes déconvenues dans la compétition qu’elles
seront amenées à livrer avec leurs concurrentes, tant sur le
plan domestique qu’à l’exportation, en 2013 particulièrement,
mais aussi en 2014.

S’agissant des éléments de compétitivité hors coût, les PME
plus encore que les grandes entreprises réclament une plus
grande flexibilité dans les relations du travail. Le rapport de
M. Louis Gallois avait à cet égard relevé que « le dialogue
social est insuffisamment productif » dans notre pays ; « un
climat de méfiance s’installe trop souvent et interdit la
recherche en commun de solutions aux problèmes de l’entre-
prise ».

À cet égard, il faut certainement saluer l’accord interprofes-
sionnel du 11 janvier dernier, même s’il ne constitue, à notre
avis, qu’une première étape vers la plus grande souplesse
souhaitée par les entreprises. Quant à savoir s’il va servir et
sécuriser l’emploi, notamment avec sa mesure phare, dont on
nous a beaucoup parlé, de taxation des CDD, vous me
permettrez de dire que je n’en suis pas sûr, quand je lis
qu’au ministère du travail on affirme que « ce n’est pas une
révolution et que les recrutements en CDD ne seront certai-
nement pas divisés par deux ».

En tout état de cause, l’accord conclu entre les partenaires
sociaux doit maintenant être transposé dans une loi. Le
groupe UMP ne manquera pas d’être particulièrement
attentif à ce que celle-ci ne soit pas vidée de ses articles
donnant notamment plus de flexibilité aux entreprises.

Deux autres éléments de compétitivité hors coût méritent
incontestablement d’être particulièrement soutenus dans nos
PME : l’innovation et la formation vers une bonne qualifica-
tion professionnelle.

Il est absolument nécessaire de faire progresser le nombre de
démarches d’innovation au sein de nos entreprises. Dans
notre pays, on confond encore trop souvent la recherche
fondamentale et académique avec l’innovation. Par innova-
tion, il ne faut d’ailleurs pas seulement entendre l’innovation
technologique, mais bien toutes les démarches innovantes
susceptibles de produire de la plus-value par rapport aux
concurrents. Dès lors, le développement de l’innovation au
sein des PME passe incontestablement, d’une part, par un
écosystème de l’innovation lisible au service des entreprises et
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capable de diffuser l’innovation au plus grand nombre et,
d’autre part, par une culture de l’innovation largement
diffusée sur le terrain.

Cet écosystème trouve, à notre avis, légitimement à s’orga-
niser dans les régions. En Alsace, dont je suis sénateur, nous
avons initié la création d’Alsace Innovation, qui est une struc-
ture régionale d’accueil et d’ingénierie dédiée exclusivement à
l’accompagnement et au financement des projets d’innovation
déployés au sein des entreprises de la région. Elle est la porte
d’entrée privilégiée des entreprises qui souhaitent innover et
s’appuie sur un réseau d’acteurs régionaux aux compétences
pluridisciplinaires. Ses missions sont d’accompagner et de
financer les projets d’innovation des entreprises alsaciennes
de tous secteurs économiques et de toutes tailles, ainsi que
d’aider au développement d’une innovation compétitive au
profit des entreprises d’Alsace et au bénéfice de l’attractivité
économique du territoire. Son budget est financé pour un
tiers par la région, pour un tiers par la chambre de commerce
et d’industrie de la région, et le reste par des fonds du
FEDER, le Fonds européen de développement régional, et
des fonds d’État.

Madame la ministre, il est bien entendu souhaitable que
l’État reste un partenaire fort des régions, même si, en la
matière, son action en faveur des entreprises innovantes par
le moyen du crédit d’impôt recherche doit rester essentielle.
De même, il est indispensable que l’État continue d’aider les
pôles de compétitivité, après avoir, le cas échéant, tiré les
conclusions des récentes évaluations. La région Alsace a elle-
même refondé récemment sa politique d’accompagnement à
leur égard, ainsi qu’à celui des clusters et des grappes d’activité,
afin de placer au cœur des objectifs de ceux-ci la croissance de
nos PME. Elle a donc invité ces structures – les pôles, les
clusters et les grappes d’activité – à être incitateurs et diffu-
seurs d’innovations au plus près de leurs entreprises membres,
et le plus concrètement possible. Cette démarche gagnerait à
être accompagnée et dupliquée afin de permettre à chaque
région d’identifier les secteurs qui seront demain les moteurs
de la croissance, grâce notamment aux PME.

Le deuxième élément de compétitivité hors coût
mentionné, à savoir la formation professionnelle, me
conduit à vous dire que l’ajustement de l’offre et de la
demande de compétences est une condition essentielle du
développement de nos PME, lesquelles sont le premier
creuset d’employabilité et d’évolution de carrière.

La France compte désormais plus de 3 millions de deman-
deurs d’emplois sans activité, 4,733 millions au total en
incluant ceux qui ont une activité réduite. Ces chiffres vous
sont bien sûr connus. Les jeunes sont malheureusement parmi
les premières victimes de cette situation.

Or les PME représentaient, en 2010, 8,7 millions
d’emplois. En outre, sur les 2,8 millions d’emplois créés en
France ces vingt dernières années, 2,3 millions l’ont été par
des PME.

Dans le contexte économique actuel, le rôle des PME en
matière de lutte contre le chômage est donc capital, dans la
mesure où la formation professionnelle continue joue correc-
tement son rôle de régulation entre les besoins du marché et
les expertises disponibles.

Il convient assurément de soutenir au maximum la forma-
tion en alternance dans ces entreprises, et en premier lieu
l’apprentissage, notamment grâce à des incitations financières
d’autant plus nécessaires que la conjoncture est difficile. Il faut

également permettre à ces entreprises de trouver les bons
candidats à l’apprentissage – j’y insiste –, qu’elles recherchent
souvent en vain. À cet égard, l’acte III de la décentralisation
doit donner lieu à une réforme profonde des systèmes d’orien-
tation dans ce pays afin de permettre aux régions qui le
souhaitent de mettre en place un véritable service public
régional de l’orientation, avec tous les acteurs impliqués
dans cette difficile question.

En fait, comme l’a préconisé Louis Gallois dans son
rapport, c’est d’un véritable pacte pour les PME dont ont
besoin ces entreprises. Par comparaison avec l’Allemagne,
notre pays compte trop peu de PME et a fortiori trop peu
d’entreprises de taille intermédiaire, précisément parce que les
PME ne parviennent pas à grandir.

Ces entreprises ont également d’autres difficultés : elles
manquent de fonds propres ; elles ne reçoivent pas assez de
soutien de la part des grands donneurs d’ordres ; elles redou-
tent la commande publique, que souvent d’ailleurs elles
évitent ; enfin, elles sont trop peu présentes à l’exportation.

En matière de financement et d’accès au crédit, il est clair
que les difficultés se sont accrues pour les PME en 2012,
comme en atteste le baromètre KPMG-CGPME. Le finance-
ment par le secteur bancaire, avec des frais élevés ou à des
montants plus faibles que souhaités, est la principale difficulté
ressentie par 43 % des PME.

Dans ce contexte, la loi du 31 décembre 2012 a créé la
Banque publique d’investissement, la BPI, qui constitue pour
le Gouvernement « une plateforme de l’expansion des entre-
prises, en particulier des très petites entreprises, des petites et
moyennes entreprises et des entreprises de taille intermé-
diaire ». Cependant, la BPI ne fonctionnera qu’en mode
virtuel jusqu’en mai-juin, selon son nouveau directeur
général, Nicolas Dufourq.

Pour l’opérationnel, il faudra donc attendre l’été prochain.
Cependant, dans les six prochains mois, un tiers des PME
– excusez du peu ! – prévoient une dégradation, si l’on en
croit la dernière enquête de conjoncture publiée par OSEO le
22 janvier dernier. En outre, la BPI, chargée d’apporter un
soutien financier aux petites et moyennes entreprises
françaises, réunira dans chaque région, sous un guichet
unique, les services du Fonds stratégique d’investissement,
le FSI, de la banque publique des PME et de l’innovation,
OSEO, et de CDC Entreprises, filiale de la Caisse des dépôts
et consignations.

Comme nous l’avons déjà dit, nous pensons déjà être
capables de réaliser le diagnostic des besoins des entreprises
sans la BPI. Nous sommes capables d’identifier les produits
d’OSEO – les entreprises nous le disent –, les produits du
capital d’investissement régional ou national et d’accompa-
gner les entreprises à l’export. C’est là, et cela reste, la plus-
value des agents des régions, des agences de développement
économiques – elles sont nombreuses – et des chambres de
commerce et d’industrie par exemple.

Si la BPI se résume à ce guichet unique, elle ne changera à
notre avis pas grand-chose à la situation actuelle. Pis, on peut
penser que si les équipes d’OSEO deviennent les interlocu-
teurs des entreprises, elles perdront en efficacité, car une part
importante de leur temps sera passé à analyser des dossiers, en
lieu et place d’autres acteurs qui le font déjà, au détriment du
financement.
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De même, le peu d’appétence dont font preuve nos entre-
prises pour la commande publique mériterait d’être mieux
pris en compte. Une action forte et concertée s’impose, alors
que, mes chers collègues – le saviez-vous ? –, un tiers du PIB
mondial est le fait de marchés publics.

En Alsace – pardon de vous parler encore de ma région –,
nous avons mis en place un service spécifique à cet égard, qui
n’a pas son pareil, appelé AMPIE – accès aux marchés publics
internationaux et européens –, et qui fonctionne à la satis-
faction de toutes les entreprises adhérentes.

Pour faire véritablement œuvre utile dans tous ces
domaines, il n’est certainement pas sot de réfléchir globale-
ment aux besoins spécifiques de nos PME et de constituer
enfin ce Small Business Act à la française dont on nous rebat les
oreilles depuis si longtemps. Le moment est venu de donner
plus de cohérence aux différents dispositifs existants et de
mettre en place un environnement permettant à nos PME
de jouer pleinement leur rôle de levier de la croissance et de
l’emploi.

Monsieur le président, madame la ministre, mes chers
collègues, si l’on accepte de sécuriser l’environnement des
PME en traçant, y compris sur le coût du travail, de véritables
perspectives à moyen et long terme, de rééquilibrer les
relations entre grandes et petites entreprises, d’encourager
l’innovation, la formation et l’export, alors notre pays
pourra vraiment s’appuyer sur la richesse de son tissu écono-
mique et compter sur le dynamisme de ses entrepreneurs,
comme l’indiquait voilà environ huit mois le rapport
intitulé Réindustrialisons nos territoires d’Alain
Chatillon. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

M. Marc Daunis. Et de Martial Bourquin !

M. Daniel Raoul. C’est petit bras !

M. André Reichardt. C’est d’autant plus d’actualité aujour-
d'hui. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, en tant que membre de la
commission des affaires étrangères, ayant également été
vice-présidente de la mission commune d’information sur la
désindustrialisation des territoires, dont je salue le président,
Martial Bourquin (Ah ! sur les travées du groupe socialiste.), il
n’y a rien de surprenant à ce que je sois particulièrement
attentive à la place de nos PME-PMI à l’international.

Chaque année, avec régularité et obstination, j’évoque des
pistes pour améliorer notre dispositif lors de l’examen des
budgets des ministères en charge des PME-PMI et du
commerce extérieur. La configuration politique de cette
année m’ayant privée de cet exercice, je profite de ce débat
particulièrement opportun, dont je remercie l’UMP (Ah ! sur
les travées de l'UMP.) – une fois n’est pas coutume ! –, pour
faire quelques observations, en espérant bénéficier d’une
écoute plus attentive que les années précédentes.

Vous aurez donc droit à la version actualisée de mon texte,
qui, vous l’aurez compris, est centré sur la place de nos PME-
PMI à l’international, car le sujet proposé par nos collègues de
l’UMP sur la place des petites et moyennes entreprises dans
notre économie ne me limite pas aux frontières de la France.

Alors que nos ambassadeurs devraient être les chefs de file
incontestés des dispositifs économiques, il n’est pas rare que
l’équipe France marche en ordre dispersé, parfois même avec
des joueurs qui marquent contre leur camp, et je vais vous en
fournir quelques exemples.

L’attractivité de nos territoires, dont vous avez la charge,
madame la ministre, commence à la porte de nos consulats.
Que dire de cette politique absurde des visas, dénoncée dix
fois par notre ancien collègue Adrien Gouteyron ? Alors que la
demande de visas est en forte croissance – 2,5 millions de visas
ont été accordés cette année –, nous sommes un modèle de
décalage entre l’étendue de notre réseau diplomatique et
consulaire et nos moindres performances en termes de diplo-
matie économique.

Notre réseau, qui compte 92 consulats et consulats
généraux, et 135 sections consulaires d’ambassades, est sous
tension : cet été, le consulat de Shanghai a tiré la sonnette
d’alarme. Face à une demande de visas qui explose, dans une
circonscription qui représente le quart du PIB chinois, nos
capacités trop étroites créent un goulot d’étranglement. Notre
consulat ne compte en effet que seize agents ; il faut huit
semaines pour avoir un rendez-vous et 10 000 demandes
sont rejetées avant examen, faute de capacité à les traiter.
Tous les autres pays se renforcent dans la compétition afin
d’attirer des touristes, lesquels dépensent en moyenne
1 200 euros par voyage. Les Américains, et désormais les
Britanniques, sont à soixante-dix personnes. Même les
Italiens font mieux que nous !

C’est là un manque à gagner considérable. En effet, les
touristes chinois contribuent pour un tiers au chiffre d’affaires
des grands magasins parisiens. On estime le coût d’opportu-
nité d’un emploi non créé au consulat à 340 000 euros de
recettes perdues chaque année pour le budget de l’État et à
8 millions d’euros pour l’économie française. Il en est de
même à Moscou, en Australie, aux Émirats arabes Unis ou
au Qatar. À cet égard, je vous renvoie au rapport budgétaire
que nous n’avons pas pu examiner en séance.

Une fois franchi le seuil de nos ambassades, il y a les
missions économiques. Vaste sujet ! On y trouve peu
d’agents parlant la langue du pays. Ces missions, qui facturent
des prestations et bénéficient de financements publics, n’ont
aucune obligation de résultat.

Les missions Ubifrance, que nous avons dénoncées à
plusieurs reprises, ne sont souvent absolument pas compé-
tentes. En tout cas, leurs résultats ne sont jamais mesurés. Un
outil d’évaluation et un contrôle externe puissant font ici
incontestablement défaut.

Comment doit-on comprendre le budget d’Ubifrance ? Ce
budget s’élève à 104,2 millions d’euros au titre de l’action n° 7
du programme134, auxquels s’ajoutent 216 millions d’euros
de ressources propres, soit plus de 320 millions d’euros. Si
l’on y ajoute les fortes augmentations de frais de personnel,
lesquels sont passés de 70 millions d’euros à plus de
83 millions d’euros, on arrive à un ratio de cinq entreprises
aidées par agent. Encore faut-il se donner la peine de faire la
division…

Les bureaux d’Ubifrance sont installés non pas là où il
faudrait aider les entreprises à être présentes à long terme,
mais là où des prestations peuvent être vendues rapidement.
En voulant vendre au maximum son expertise, Ubifrance
communique plus sur ses services que sur l’intérêt des
marchés. Cette attitude n’aide pas les entreprises à avoir
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une démarche réfléchie sur leurs priorités à l’international,
comme le soulignait notre collègue Jean-Yves Leconte
l’année dernière.

Mais nous avons noté les annonces du Gouvernement,
notamment les propositions 14 et 15 du pacte national
pour la croissance, la compétitivité et l’emploi du
6 novembre 2012.

Les acteurs, notamment les plus parisiens d’entre eux,
doivent se rendre accessibles sur le terrain et ne pas
attendre d’être sollicités. C’est à Ubifrance d’aller à la
rencontre des acteurs de terrain, si préoccupés par leur quoti-
dien que l’exportation leur fait peur.

Je vous le dis depuis des années : il faut des outils de
proximité qui viennent à eux afin de les encourager à faire
ce chemin, d’autant que la culture entrepreneuriale en France
ne conduit pas spontanément les PME à se projeter à l’inter-
national. À cet égard, je vous renvoie au très bon rapport du
Conseil économique, social et environnemental.

À ce stade, plusieurs impératifs s’imposent.

Tout membre d’une mission économique ou d’Ubifrance et
de ses déclinaisons devrait obligatoirement avoir une très
bonne connaissance de l’anglais et de la langue du pays
dans lequel il est implanté. Vous allez sourire, madame la
ministre, mais c’est un minimum ! Savez-vous que moins de
la moitié de nos ambassadeurs dans les vingt-deux pays de la
Ligue arabe parlent l’arabe ? C’est juste un constat.

Je vous suggère également d’instaurer une obligation de
résultat. Il est absolument inconcevable que des agents
chargés de notre développement économique ne soient pas
soumis à ces obligations, telles qu’elles existent dans les
ambassades allemandes ou italiennes.

Il faut en outre aider les investissements et les prises de
participation dans nos entreprises, car il n’est pas douteux
qu’une partie de leur croissance ne peut se faire qu’à l’inter-
national.

Optimiser le suivi des réseaux des étudiants, mais aussi des
personnes ayant réalisé des stages ou ayant fait un apprentis-
sage en France, est un objectif qu’il conviendrait de se fixer.
Cela ne peut vous laisser insensible, madame la ministre, vous
qui êtes aussi chargée de l’économie numérique, d’autant que
les mesures que je suggère ne coûtent rien, ce qui, en cette
période de disette budgétaire, est plutôt intéressant.

Une fois qu’ils ont étudié en France, les jeunes ne font pas
l’objet de suivi. Comment, dès lors, constituer ou animer un
réseau ? Aujourd’hui, personne en France n’a d’idée précise du
nombre ni de la qualité des stagiaires qui sont venus étudier
dans notre pays.
M. Marc Daunis. C’est vrai !
Mme Nathalie Goulet. Quand un industriel français veut se

rendre à l’étranger, il ne dispose même pas de la liste des
personnes qui, dans son secteur d’activité, ont travaillé ou ont
été formées en France, bien souvent d’ailleurs grâce à des
bourses ou des programmes d’échanges. Les ambassades ne
disposent pas non plus de ces listes. La valeur ajoutée créée par
la France n’a ainsi aucun effet sur son économie.

Nos partenaires anglais et allemands parviennent, quant à
eux, à rester en contact, via une adresse électronique, avec
70 % de leurs anciens stagiaires. Le taux de suivi, chez nous,
est d’un peu moins de 10 %. Il est effectué sur la base du
volontariat et par courrier postal. Je pense que, en la matière,
la marge de progrès est relativement importante.

J’en viens à la coopération décentralisée. Sur ce sujet, de
nombreuses régions devraient s’inspirer de l’Alsace ! (M. André
Reichardt sourit.)

Au total, 4 754 collectivités territoriales françaises mènent
près de 12 000 projets dans 139 pays. Je dirais qu’il s’agit,
pour le moins, d’une légère dispersion de notre action ! La
région Basse-Normandie a une coopération avec le Fujian, qui
compte 38 millions d’habitants. Les responsables de cette
région chinoise semblent avoir du mal à comprendre
pourquoi la Haute-Normandie, elle, mène une coopération
avec le Zhejiang, qui en compte 51 millions. Nous retrouvons
à l’international les aberrations de notre système local. Il est
vrai, cependant, que les régions sont pressenties pour être
associées à part entière et de plein exercice au nouveau dispo-
sitif pour favoriser l’exportation. Un partenariat État-région
allant en ce sens a d’ailleurs été signé le 18 septembre dernier.
C’est une bonne nouvelle.

Je veux maintenant dire un mot de la diplomatie parlemen-
taire, sujet qui m’est cher.

Contrairement à ce qui se passe au Royaume-Uni, en
Allemagne, en Turquie et dans les pays de culture anglo-
saxonne, les parlementaires ne sont pas assez utilisés pour
appuyer et soutenir le développement à l’international de
nos entreprises.

Les parlementaires en mission sont regardés par les adminis-
trations comme des touristes qui voyagent sur argent public.
Une suspicion de principe prévaut. Bien entendu, les règles
déontologiques doivent s’appliquer à eux. J’ai également
conscience des risques de conflits d’intérêts que leur implica-
tion pourrait entraîner. Cependant, en tant que parlemen-
taires, nous connaissons mieux que personne notre terrain
industriel ou artisanal. Nous pouvons le défendre et assurer
sa promotion dans des conditions claires et transparentes.

De ce point de vue, les annonces faites par Laurent Fabius,
portant sur la diplomatie économique, font naître l’espoir de
voir notre ambassadeur être le vrai chef d’orchestre du réseau
France, assisté des parlementaires, des élus des collectivités
locales, au premier rang desquelles les régions, des réseaux
consulaires et des chambres de métiers.

Madame la ministre, je conclurai mon intervention par une
dernière proposition, partant du principe que, finalement, on
n’est jamais mieux servi que par soi-même ! Ainsi, je vous
annonce que je suis candidate à toute mission que vous
pourriez me confier, afin d’étudier dans quelles conditions
les parlementaires peuvent venir à l’appui de nos entreprises
dans les opérations internationales. (Marques d’amusement sur
diverses travées.) Nous sommes quasiment entre nous ce soir,
nous pouvons donc nous parler. (Sourires.)

Vous n’aurez pas trop de cinq ans, avec vos collègues du
Gouvernement, dont notre ancienne collègue Nicole Bricq,
dont chacun ici connaît les compétences, la volonté et l’expé-
rience, pour mettre bon ordre dans ce secteur d’activité. Les
premières mesures annoncées vont dans le bon sens.
Néanmoins, le travail est important. Les mauvaises habitudes
sont tenaces et le manque d’outils d’évaluation fiable, à ce
jour, constitue un handicap qu’il faudra surmonter.

Nous sommes très nombreux sur ces travées – je pense que
c’est le cas de la totalité des parlementaires présents ce soir – à
souhaiter que l’équipe France gagne, dans l’intérêt de nos
territoires, que nous sommes, au Sénat, bien décidés à
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défendre. Dans cette entreprise, vous pourrez compter sur
mon entier soutien. (Applaudissements sur de nombreuses
travées.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Plancade.

M. Jean-Pierre Plancade. Monsieur Reichardt, si le rapport
que vous mentionnez a été de grande qualité, il me semble
que c’est aussi parce que Martial Bourquin y a largement
participé, et je tenais à lui rendre hommage. (Applaudissements
sur certaines travées du RDSE, ainsi que sur les travées du groupe
socialiste.)

M. Daniel Raoul. Très bien !

M. Jean-Pierre Plancade. M. Chatillon, certes, y a travaillé,
mais, parmi tous ses auteurs, vous ne citez que lui ! Cette
façon d’agir ne correspond pas à ma conception de la
démocratie et du débat parlementaire.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ce n’était pas volontaire !

M. Jean-Pierre Plancade. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, nous discutons aujourd’hui de
la place des petites et moyennes entreprises dans notre
économie. C’est un sujet important. Je suis, avec mes collè-
gues du RDSE comme avec beaucoup d’autres, de ceux qui
pensent que les PME doivent occuper une place centrale dans
le développement économique de notre pays.

Le Gouvernement a d’ores et déjà engagé ou annoncé un
certain nombre d’actions en faveur des PME. Je pense essen-
tiellement à la Banque publique d’investissement, qui est en
train de se mettre en place.

Outre le projet de loi portant création de la BPI, le Gouver-
nement a également présenté un pacte national pour la crois-
sance, la compétitivité et l’emploi, dont la quasi-totalité des
mesures concerne les PME. Certaines sont même spéciale-
ment ciblées sur ces entreprises. C’est une bonne chose. Nous
sommes de ceux, au sein de la majorité, qui les approuvent.
Nous vous invitons même, madame la ministre, à mettre
rapidement en œuvre toutes ces mesures et à les compléter
par d’autres. L’activité, vous le savez, est malheureusement au
plus bas. Le moral des dirigeants d’entreprises, en particulier
des plus petites, n’est pas florissant.

Il est urgent de relancer la croissance pour redonner
confiance aux entrepreneurs et leur permettre d’investir,
d’innover et d’exporter. Cela passera non seulement par une
relance de la consommation intérieure, à travers une hausse
du pouvoir d’achat des Français, mais aussi, nous le savons
tous, par la capacité de nos entreprises à conquérir de
nouveaux marchés à l’international. Il est donc urgent
d’agir, et je sais, madame la ministre, que vous vous y
évertuez.

Le Mittelstand allemand est souvent cité en exemple. Il est
vrai que l’Allemagne a réussi, en dix ans, une incroyable
relance de son économie, qui repose essentiellement sur son
solide tissu de petites et moyennes entreprises. Certes, le
succès des PME allemandes est en grande partie lié à des
facteurs historiques et institutionnels et n’est donc pas entiè-
rement transposable, mais les réformes courageuses conduites
au cours de la dernière décennie, notamment celle du marché
du travail, ont également joué un rôle important dans son
rebond économique.

Le succès actuel de l’industrie allemande repose sur l’orien-
tation fortement internationale de ses petites et moyennes
entreprises, sur une structure industrielle adaptée aux

besoins des marchés, notamment émergents, et sur le
positionnement haut de gamme des produits. Le secteur
automobile en est une bonne illustration.

L’excellent rapport remis au Premier ministre en novembre
dernier par le commissaire général à l’investissement Louis
Gallois soulignait le caractère indispensable de la « montée en
gamme » de l’industrie française. C’est la clef du renforcement
de notre compétitivité.

Contrairement à certaines idées reçues, l’envie d’entre-
prendre et la création d’entreprise se portent plutôt bien
dans notre pays, et même mieux que chez certains de nos
voisins. Depuis dix ans, la création d’entreprise a même forte-
ment progressé : de 210 000 entreprises créées par an en
2000, nous sommes passés à 550 000 en 2011.

Même s’il existe un écart préoccupant entre les intentions
de création d’entreprise et les entreprises effectivement créées,
qui révèle la persistance de freins à la création, c’est surtout le
développement des TPE et PME qui pose problème dans
notre pays.

En Allemagne, 340 000 PME ayant un chiffre d’affaires
inférieur à 50 millions d’euros réalisent 20 % du total des
exportations allemandes. Les 4 400 « grandes PME », avec un
chiffre d’affaires compris entre 50 millions d’euros et
3 milliards d’euros, exportent 40 % de leur fabrication.
Elles sont souvent des leaders mondiaux sur ce qu’on
appelle des marchés de niches. Mais elles exportent et
gagnent de l’argent.

L’analyse des résultats des PME françaises en 2012 montre
également que seules les entreprises fortement exportatrices
tirent leur épingle du jeu ; ces dernières estiment en moyenne
la hausse de leur chiffre d’affaires à 3,9 %, tandis que celles
qui n’exportent pas constatent une baisse de 1 % de leur
activité. Les résultats sont également plus florissants pour
les PME les plus innovantes. Ce sont aussi ces entreprises
qui créent des emplois.

Il est donc indispensable de favoriser l’innovation et de
faciliter l’exportation. Pour cela, le rapport Gallois préconisait
notamment de « créer un mécanisme d’orientation de la
commande publique vers des innovations et des prototypes
élaborés par des PME », avec pour objectif d’atteindre 2 % des
achats courants de l’État. Il s’agit, à mon sens, d’une mesure
nécessaire et simple à mettre en œuvre.

Une autre des difficultés françaises concerne les relations
interentreprises, notamment entre grands groupes et PME.
Une des propositions du rapport Gallois consistait à « condi-
tionner les soutiens de l’État aux actions des grandes entre-
prises à leur capacité à y associer leurs fournisseurs et sous-
traitants ». Il s’agit là d’une piste intéressante, qui mérite, me
semble-t-il, d’être creusée.

Quoi qu’il en soit, nous devons agir d’urgence et faire de
nos PME une priorité dans toutes nos politiques publiques.
L’une des actions proposées par le pacte national pour la
croissance, la compétitivité et l’emploi est de mettre en
place un test mesurant l’impact des réformes, y compris
fiscales, sur les PME. C’est un outil qu’il est en effet urgent
de mettre en place, tant l’inquiétude des chefs d’entreprise est
grande à l’égard de nombre de mesures prises par le Gouver-
nement, en particulier dans les différentes lois de finances. Il
faudra sûrement, madame la ministre, faire un effort de
grande pédagogie et de proximité.
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Ce climat d’anxiété, lié à l’instabilité réglementaire et légis-
lative, que nous percevons sur le terrain, est néfaste pour le
développement des PME et donc pour la croissance française.
Simplifier et stabiliser la réglementation et la fiscalité est donc
un levier majeur pour que nos PME puissent se développer en
toute tranquillité. Elles ont besoin de savoir où elles vont et ce
qui les attend sur le plan fiscal. Dans ce domaine, un effort
considérable reste à fournir.

La formation est également un enjeu essentiel. Là encore,
l’exemple allemand le prouve : la formation professionnelle en
alternance, centrée sur l’apprentissage, devrait être l’épine
dorsale des PME et des TPE. C’est pourquoi nous soutenons
avec force le pacte national pour la croissance, la compétitivité
et l’emploi. Le Gouvernement s’est engagé à favoriser
l’embauche des jeunes en apprentissage dans les PME, avec
un objectif de 500 000 apprentis en 2017. Nous ferons tout
pour qu’il y arrive. Sans une adaptation de la formation aux
besoins de nos PME, le rôle moteur de celles-ci dans la
croissance est impossible.

Enfin, l’accès au financement reste l’un des principaux
problèmes rencontrés par nos PME. La BPI devrait, je
l’espère, améliorer la situation. Les entreprises, en particulier
les plus petites, rencontrent de grandes difficultés de tréso-
rerie, liées au ralentissement de l’économie et à l’allongement
des délais de paiement : 40 % des PME disent avoir rencontré
des difficultés de trésorerie ces six derniers mois ; l’accès aux
crédits de trésorerie a posé problème pour 23 % d’entre elles
en 2012.

Dans le cadre de la discussion du projet de loi sur la création
de la BPI, j’avais appelé l’attention de M. le ministre de
l’économie sur la nécessité de trouver des solutions adaptées
aux difficultés spécifiques des TPE et TPI. J’ai pris note de
son engagement à agir sur ce point.

Grâce au crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi,
mis en place dans le dernier collectif budgétaire pour 2012, les
PME qui le demandent pourront bénéficier de la mesure sous
forme d’avance de trésorerie, et ce dès 2013.

OSEO, filiale de la BPI, vient de lancer un dispositif de
garantie de 500 millions d’euros pour soutenir la trésorerie des
TPE et PME. Le ministre de l’économie a également confié à
Jean-Michel Charpin, inspecteur général des finances, une
mission sur cette question. J’espère que les conclusions de
cette mission seront rapidement connues et mises en
œuvre. En outre, des mesures pour réduire les délais de
paiement sont également attendues.

Madame la ministre, mes chers collègues, vous l’avez
compris, l’ensemble du groupe du RDSE, très sensible à
l’inquiétude réelle des chefs d’entreprises, invite le Gouverne-
ment à poursuivre et à accentuer ses efforts à destination des
PME, pour qu’elles deviennent les véritables fers de lance de
notre économie. Il vous assure aussi, madame la ministre, de
son entier soutien. (Applaudissements sur certaines travées du
RDSE, ainsi que sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Joël Labbé.

M. Joël Labbé. Monsieur le président, madame la ministre,
mes chers collègues, il faut prendre conscience du fait que le
mythe du retour durable de la croissance, qui mettrait fin à la
crise, est illusoire, voire dangereux. Ce mythe nous empêche
en effet d’élaborer des solutions de sortie de crise permettant
l’émergence d’une économie moins carbonée.

On évoque souvent l’« exemple allemand ». Certes, il y a des
expériences intéressantes chez nos voisins, mais, globalement,
l’Allemagne n’est pas forcément un modèle à imiter pour la
France ; il suffit de comparer les taux de pauvreté dans les
deux pays. Essayons plutôt de travailler à un nouveau modèle
français, en prenant en compte notre potentiel et nos
capacités.

Cela suppose, dans un premier temps, de s’accorder sur le
constat que la crise est multiple pour, dans un second temps, y
apporter des réponses, qui doivent de notre point de vue
passer par une véritable transition durable de notre économie.

À ce titre, les petites et moyennes entreprises et industries,
les PME et PMI, qui sont à la fois créatrices d’emplois,
innovantes et ancrées dans leur territoire, sont les forces
vives qui permettront la nécessaire transition de notre
économie, tant pour multiplier les emplois d’avenir que
pour proposer des transitions aux emplois aujourd’hui
menacés. Nous devons saisir toutes les possibilités qu’offre
cette mutation.

En effet, la crise que nous traversons actuellement est
multiple : crise de la dérégulation financière, explosion des
inégalités, qui en est le corollaire, et grave crise écologique.

Cette année encore, et cet état de fait va perdurer, la
consommation est restée globalement faible, les ménages
ayant plutôt adopté des stratégies d’accumulation d’une
épargne de précaution. Par ailleurs, les exportations, notam-
ment vers les pays émergents, étaient encore trop faibles pour
tirer l’activité globale. Si nous devons avoir des objectifs en
termes d’exportation, il faut aussi aborder la question de la
consommation locale et y apporter des réponses. J’y reviendrai
dans quelques instants.

Quant aux solutions keynésiennes classiques de relance, à
supposer qu’elles puissent être mises en œuvre, elles se heurte-
raient aux défis environnementaux, en particulier la hausse du
prix des matières et de l’énergie, à laquelle nous ne couperons
pas.

Réindustrialiser nos territoires dans le respect de l’homme et
de l’environnement, produire local et rapprocher le produc-
teur du consommateur, soutenir les PME innovantes, investir
dans la recherche pour développer les technologies vertes,
voilà où réside une part de notre avenir.

Il faut aller vers une économie plus sobre et, en matière
agricole et agroalimentaire, vers une agroécologie qui réoriente
les modes de production.

Prenons l’exemple du désastre, car c’en est un, de la société
Doux – j’évoque la Bretagne, puisque je suis moi-même élu
de cette région –, qui a profité des aides européennes pour
exporter du poulet bas de gamme alors que la France importe
le tiers des poulets qu’elle consomme. Nous avons les outils de
transformation et le savoir-faire ; essayons donc d’apporter des
réponses en termes de consommation locale et nationale.

Il faut développer un aménagement du territoire qui se
donne comme priorité une relocalisation de l’économie et
une proximité des emplois, des services et des logements.

De même, nous devons développer des emplois verts non
délocalisables dans des secteurs d’avenir. Je pense évidemment
au bâtiment, aux énergies renouvelables, comme l’éolien ou le
solaire, qu’il soit thermique ou photovoltaïque, aux transports
et aux diverses nouvelles technologies.
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Les PME et PMI peuvent être, je l’ai indiqué précédem-
ment, les forces vives qui nous permettront d’organiser la
nécessaire transition de notre économie vers une économie
moins carbonée. Il est primordial de faciliter réellement
l’émergence et le développement de celles qui, tout en
innovant, respectent des impératifs sociaux et environnemen-
taux.

Concrètement, les mesures à prendre sont, selon nous,
multiples.

Premièrement : orienter les crédits de recherche vers les
PME innovantes plutôt que vers les grands groupes, qui
peuvent en profiter puis délocaliser.

Deuxièmement : favoriser l’accès à la commande publique
pour les PME et PMI, qui souffrent, plutôt que pour ces
mêmes grands groupes.

Troisièmement : alléger l’imposition des structures de
l’économie sociale et solidaire.

Quatrièmement : investir sur la formation. C’est évidem-
ment primordial. Outre la formation initiale, chacune et
chacun devraient à terme pouvoir bénéficier d’un crédit
d’un certain nombre d’années de formation tout au long de
la vie.

M. le ministre du redressement productif a souligné à
plusieurs reprises que nombre de nos PME et PMI étaient
des pépites technologiques. Nous souscrivons à cette idée, et
nous réaffirmons la nécessité de soutenir davantage celles qui
innovent dans des secteurs d’avenir, créent des emplois non
délocalisables et participent à l’aménagement et au dévelop-
pement de nos territoires.

J’ai eu quelques contacts avec des chefs d’entreprise dans le
train. L’un d’eux, qui travaille dans le domaine de l’acier, m’a
indiqué que tout son matériel provenait du Japon ; apparem-
ment, ce pays est à la pointe en la matière, ce que j’ignorais.
L’acier, nous en avons. Ne pourrions-nous pas nous aussi
investir dans ce domaine ? Selon un autre, qui travaille dans
la conception de bateaux, les pays nordiques sont beaucoup
plus en avance que nous sur l’utilisation éolienne en complé-
ment de l’énergie des moteurs sur des bateaux de taille
moyenne.

Cet après-midi, nous avons évoqué les travaux de la mission
commune d’information sur les pesticides. Il est question de
faire en sorte que ces produits ne soient plus utilisés sur les
espaces publics communaux. Pour cela, nous avons besoin de
matériel de désherbage mécanique. Or, aujourd'hui, en
agriculture comme dans les espaces communaux, nous impor-
tons ce matériel d’Autriche. Pourtant, nous avons le savoir-
faire. Nous devons pouvoir le mettre en œuvre et répondre
aux demandes en termes de proximité.

Voilà quelques exemples sur lesquels je souhaitais appeler
votre attention. (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Philippe Darniche.

M. Philippe Darniche. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, la vitalité de nos PME dans
notre économie n’est plus à démontrer. La France compte
2 550 000 PME, qui représentent aujourd'hui 97,4 % des
entreprises. Les PME emploient près de 7 millions de
personnes, soit presque la moitié des salariés de notre pays.
Elles réalisent 34 % du chiffre d’affaires et 42 % de la valeur
ajoutée.

Permettez-moi d’évoquer les PME de Vendée, qui tiennent
une place tout à fait unique. Sur les 53 000 entreprises
vendéennes, dont 11 000 sont artisanales, 91 % d’entre
elles comptent moins de neuf salariés, contre 84 % sur le
plan national. Ancrées dans notre territoire, ce sont des entre-
prises qui réalisent leur chiffre d’affaires non pas sur du
capitalisme financier, mais sur la vente de services et de
leurs produits. Il y a un vrai maillage d’entreprises locales.

Les Vendéens travaillent souvent en famille. Cela donne
une force toute spéciale à un travail, qui, parce que familial,
sert aussi de lien entre les générations. Ainsi, les PME savent
regarder à long terme en investissant dans ce qui ne produira
peut-être pas de bénéfices à court terme, mais qui portera
certainement ses fruits plus tard. Les PME vendéennes ont
compris qu’elles devaient être dynamiques à l’exportation,
mais pas seulement. Elles font montre d’une véritable stratégie
locale. En Vendée, la proportion de sièges sociaux restés dans
le département est, je le rappelle, deux fois supérieure à la
moyenne nationale.

Je veux m’appuyer sur ces exemples pour tenter de vous
démontrer que l’une des réponses à nos maux sociaux réside
sûrement dans ce secteur, mes chers collègues.

Oui, le modèle de nos PME est une réponse à la crise ! Les
structures familiales résistent mieux, car le facteur humain est
essentiel. Les structures locales résistent mieux, car elles ne
sont pas sujettes à la compétition mondiale effrénée. Les
conditions de leur vitalité sont simples, mais il faut une
fiscalité allégée qui ne plombe pas les trésoreries et un accès
au financement de la part des établissements bancaires.

À l’heure où beaucoup de grands groupes industriels licen-
cient, c’est sûrement vers les PME qu’il faut se tourner pour
avoir les meilleures réponses au chômage. Mais encore faut-il
que les objectifs du Gouvernement aillent en ce sens. Or, avec
la hausse de la TVA, ce sont, je le crains, les PME que l’on
pénalise : la baisse du taux réduit de 5,5 % à 5 % sur les
produits de première nécessité ne compense pas les flambées
de l’autre taux réduit, qui passera de 7 % à 10 %, et du taux
normal, qui passera de 19,6 % à 20 %. Je pourrais évoquer le
tourisme, la restauration, le bâtiment, tant de secteurs pour
lesquels la hausse de la TVA est synonyme d’effets économi-
ques contre-productifs. Cela portera un coup sévère à la
capacité d’investissement et d’embauche de nos PME, sans
compter les risques de destructions d’emplois.

Nous avons donc des réels motifs d’inquiétude si nous ne
renforçons pas la compétitivité des PME, notamment en
allégeant leurs charges sociales.

Mes chers collègues, pour reprendre la formule de Sully, je
dirais que nos PME sont l’une des « mamelles de la France ».
Nous devons axer nos efforts sur leur préservation et leur
développement. Cœur de notre économie, elles sont un
modèle fiable de créativité et d’ancrage territorial, qui doit
être mieux soutenu. (Applaudissements sur les travées de
l'UMP.)

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Natacha Bouchart.

Mme Natacha Bouchart. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, la séance de ce soir a pour objet
un débat sur l’avenir des PME en France. Permettez-moi
d’introduire mon intervention par quelques observations sur
l’intitulé de notre discussion. Elles seront de nature à éclairer
la suite de mon propos.
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L’avenir des PME en France, c’est tout simplement une
part essentielle de l’avenir de la France. Dans un pays si
prompt à se diviser au moindre sujet de controverse, il n’est
pas inutile de pouvoir constater avec satisfaction que la place
des petites et moyennes entreprises est considérée par tous
comme capitale pour la prospérité et l’équilibre de notre
société.

Cela a déjà été dit, non seulement aujourd’hui, mais à de
nombreuses reprises par le passé, les PME sont le premier
vivier d’emplois de notre économie. Cette dernière serait
évidemment comme une ossature dépourvue de vitalité sans
le tissu des PME à côté des grandes entreprises et des adminis-
trations. Du point de vue social, la PME, en plus d’être un
lieu de travail, est un lieu de sociabilité professionnelle qui
diffère avantageusement des standards parfois déshumanisés
de certains grands groupes.

Je pourrais poursuivre longtemps ces éloges sur les PME.
Surtout, nous pourrions les entendre sur toutes les travées de
la Haute Assemblée. Il y a effectivement un vrai consensus
national pour juger qu’il est primordial pour l’avenir de la
France de se préoccuper de l’avenir des PME.

Devant une telle unanimité, comment expliquer que les
PME se sentent les « mal-aimées » de la société française ?
Cette question doit nous interpeller, nous, les politiques. Il
faut croire que, si l’importance de l’avenir des PME ne fait pas
débat, il y a des divergences sur les réponses à mettre en
œuvre. Mais est-ce si certain ? Les bonnes réponses sont,
pour la plupart, connues. Elles ne demandent souvent qu’à
être appliquées.

Mme Nathalie Goulet. C’est vrai !

Mme Natacha Bouchart. La vérité, c’est que les choix
qu’impose aux responsables politiques la mise en place des
bonnes solutions doivent tout simplement être assumés. À
défaut, le consensus sur les PME ne serait qu’une illusion, et
notre débat de ce soir pourrait de nouveau se tenir dans des
termes quasiment identiques dans cinq ou dix ans. Refuser ces
choix serait une erreur économique et une faute à l’égard des
créateurs des PME et de tous les salariés qui y travaillent.

Puisqu’il m’est impossible d’être exhaustive dans le temps
qui m’est imparti, je voudrais avant tout faire part des points
sur lesquels les PME ont besoin de gestes de confiance. Je me
fonde sur les retours du terrain que j’ai pu avoir auprès des
chefs d’entreprise en tant que vice-présidente à l’économie
d’une communauté d’agglomération et présidente d’une
agence de développement économique, où j’ai la chance de
pouvoir côtoyer au plus près les petites et moyennes entre-
prises.

Parmi les réponses connues, mais qui restent encore à
mettre en œuvre complètement, il y a la réduction des
délais de paiement.

Le précédent gouvernement, sous l’impulsion de Nicolas
Sarkozy et avec Mme la ministre Christine Lagarde, a permis,
grâce à la loi de modernisation de l’économie, ou LME, de
ramener les délais de paiement à quarante-cinq jours fin de
mois.

Les PME, face aux banques et aux grandes entreprises, sont
nettement plus sensibles aux problèmes de trésorerie, qui
peuvent causer de graves difficultés. Il n’est malheureusement
pas rare de voir des PME qui ont tout pour réussir mais qui ne
peuvent répondre à un surcroît d’activité faute de trésorerie.

Pour bien prendre conscience de ce phénomène, rappelons un
seul chiffre : le crédit interentreprises représente globalement
500 milliards d’euros par an.

Pour les PME, être en attente de paiement, c’est devoir
trouver des financements complémentaires pour répondre aux
exigences du marché et maintenir leur rang, alors qu’elles ont
besoin de se développer pour faire face à la concurrence
internationale. La suite est logique : le chef d’entreprise
prend rendez-vous auprès de son banquier pour obtenir un
crédit de trésorerie, qui nuira à l’augmentation des fonds
propres et au financement des investissements.

La mesure structurelle, qui doit permettre de changer la
donne, a été prise sur l’initiative du gouvernement Fillon,
mais il nous reste à garantir sa bonne application.

Le calcul des quarante-cinq jours fin de mois reste
complexe : fin de mois à échéance de la facture ou à sa date
d’émission ? Il nous faut, dans un premier temps, c’est
d’ailleurs une revendication officielle des représentants des
PME, clarifier cet aspect de la loi pour assurer un meilleur
respect des délais de paiement.

Dans un second temps, notre objectif doit être tout simple-
ment l’alignement sur les délais allemands, c'est-à-dire sur les
paiements à trente jours. Pourquoi cette réforme, qui paraît de
pur bon sens, nécessite-t-elle encore d’être finalisée ? Parce
qu’elle nous demande, à nous responsables politiques, de
passer outre les récriminations d’un certain nombre d’acteurs :
certaines grandes entreprises qui sous-traitent, certaines
sociétés de la grande distribution et certaines banques.

Je veux croire qu’il est possible de trouver les moyens
d’avancer sur ce sujet, car les délais de paiement sont un
enjeu important pour nos PME. Ne serait-il pas normal
que ces dernières, comme n’importe quel salarié d’une entre-
prise, soient payées à trente jours ?

La question des délais de paiement est révélatrice, mais elle
n’est qu’un pan de l’enjeu du financement des PME en
France. Le dernier dispositif en date qui pourrait améliorer
ce point est le nouveau crédit d’impôt pour la compétitivité et
l’emploi.

Il faut malheureusement constater que de nombreux
patrons de PME se plaignent de la complexité du dispositif.
Celui-ci étant calculé sur la base d’un pourcentage de la masse
salariale jusqu’à 2,5 SMIC, son principe peut paraître trans-
parent. Toutefois, en réalité, le croisement avec d’autres
mesures antérieures, la prise en compte des heures supplé-
mentaires, des temps partiels ou des arrêts momentanés d’acti-
vité font de ce crédit d’impôt une machinerie complexe.

Les grandes sociétés s’y retrouveront, puisqu’elles disposent
des ressources juridiques et administratives pour ce faire, mais
pas les PME. D’où les sondages révélant la perplexité de leurs
dirigeants : 56 % des chefs d’entreprise indiquent ne pas avoir
l’intention d’utiliser le nouveau crédit d’impôt.

En réalité, l’échec annoncé du système est la preuve que l’on
ne pourra pas différer longtemps la question de l’allégement
des charges. Une véritable initiative en faveur de la compéti-
tivité des PME s’impose. Face à la concurrence internationale,
et pour redresser notre commerce extérieur, la première
réflexion devrait porter sur les moyens permettant d’aider
prioritairement les PME exportatrices.
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Dans un climat fiscal qui n’est pas fait pour encourager les
créateurs de PME et qui n’est pas non plus de nature à doper
leur moral – 88 % d’entre eux sont inquiets pour l’économie
française –, il est temps d’aborder de front la question de la
compétitivité des PME françaises à l’export.

En dehors des questions de compétitivité et de financement
des PME, une autre réflexion mérite d’être menée, celle de la
revalorisation des actifs. Face aux banques, pour asseoir la
crédibilité des PME, une réévaluation des actifs de ces
dernières pourrait être facilitée. Cette mesure se heurte
malheureusement, on y revient, à l’obstacle de la fiscalité,
qui nuit à la bonne prise en compte des actifs des PME
françaises.

Avant d’en arriver à ma conclusion, je souhaite aborder un
autre point, celui de la place des PME dans la commande
publique. La nécessité d’un Small Business Act européen
approfondi, sur le modèle de celui qu’avait proposé Nicolas
Sarkozy pendant la campagne présidentielle de 2012,…

MmeNathalie Goulet. Ça ne lui a pas réussi ! (Sourires sur les
travées du groupe socialiste.)

M. Daniel Raoul. Il ne suffit pas d’en parler !

Mme Natacha Bouchart. … se fait véritablement sentir sur
le terrain.

J’en veux pour preuve les difficultés qu’a rencontrées derniè-
rement l’entreprise La Calaisienne, une PME de
cent personnes confectionnant à Calais les uniformes de
sortie et de cérémonie des armées françaises de terre et de
l’air, au moment où le ministère de la défense avait lancé un
appel d’offres dont l’allotissement favorisait les délocalisations.

Au-delà de toutes ces observations, il me semble important
de rappeler de nouveau que les PME françaises ont besoin de
gestes de confiance. La fiscalité, les avantages dont bénéficient
les plus grandes structures, ainsi que certaines mentalités font
que nos PME ne se sentent pas soutenues.

Puisque nous sommes tous convaincus qu’il est urgent de
les appuyer, écoutons-les et donnons-leur la seule chose qui
compte, en politique comme en tout autre domaine : les
preuves de la confiance de la société. (Applaudissements sur
les travées de l'UMP.)

M. le président. La parole est à M. Martial Bourquin.

M. Martial Bourquin. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, nous sortons d’une très
longue période pendant laquelle les PME et les TPE ont
été trop souvent les parents pauvres des politiques économi-
ques et fiscales qui se sont succédé.

Je citerai quelques exemples. Je pense à la fiscalité.
Rappelez-vous, lorsque la focale a été mise sur la fiscalité
des grands groupes et sur celle des PME et des TPE : 33 %
d’un côté contre 8 % en moyenne de l’autre ! Je pense aussi à
la réforme de la taxe professionnelle. Tout le monde s’accorde
à dire que les PME-TPE n’ont pas été les grandes gagnantes
de cette réforme,…

M. Marc Daunis. C’est le moins que l’on puisse dire !

M.Martial Bourquin.… qui a été bâclée. Je pense également
au crédit d’impôt recherche, qui privilégie les grands groupes
et parfois les banques. Je pense enfin aux restrictions prises à
l’encontre des jeunes entreprises innovantes, qui ont été
souvent considérées comme des variables d’ajustement budgé-
taires.

Nous sortons d’une longue période – croyez-moi, en
matière économique, dix ans, c’est long ! – au cours de
laquelle ont été avancées des propositions parfois incohé-
rentes, qui n’ont jamais réussi à mettre fin à une exception
française : notre pays compte un nombre très insuffisant
d’ETI. Elles n’ont surtout pas réussi à freiner la désindustria-
lisation massive qui touche la France. L’industrie manufactu-
rière représente 14 % de notre PIB. C’est un décrochage
impressionnant par rapport à la moyenne européenne, qui
est de 22 % ou de 24 %.

Nous sortons, enfin, d’une période où les relations entre
donneurs d’ordre et sous-traitants, entre les grandes entre-
prises et leurs fournisseurs, malgré la loi de modernisation
de l’économie, continuent d’être régies par la loi du plus fort.

Depuis maintenant un peu plus de six mois, le Gouverne-
ment et la majorité à laquelle j’appartiens ont fait de la lutte en
faveur de la réindustrialisation et contre le chômage une
priorité. La tâche est immense. Il faudra sans doute du
temps pour retrouver le chemin de la croissance et de la
compétitivité. Néanmoins, il nous faudra obtenir des résultats
rapidement, dans une économie européenne qui peine à
retrouver la croissance.

Dans cette reconquête de l’emploi et de la réindustrialisa-
tion, les PME, les TPE, ainsi que l’artisanat doivent être enfin
considérés comme des partenaires naturels de premier plan.

De ce point de vue, nous avons bien sûr tout lieu d’être fiers
de la vitalité de nos quarante grands groupes, car ils ont toute
leur place dans l’économie nationale. Cependant, nous ne
pouvons plus, comme nous l’avons dénoncé à maintes
reprises, notamment dans le cadre de la mission sur la réindus-
trialisation, faire comme si ces quarante grands groupes étaient
les seuls acteurs de notre économie. Nous bénéficions égale-
ment de l’apport de milliers de PME et de TPE, qui repré-
sentent des millions de salariés. Il s’agit là d’une richesse
incomparable. Voilà pourquoi nous devons les aider à se
développer, à exporter, à embaucher, à investir et à créer de
la valeur.

La volonté de soutenir l’emploi se joue ici, comme la
bataille en faveur de l’investissement et de l’exportation. À
ce titre, on sait très bien que la question de l’innovation est
fondamentale.

Sans les PME, je le dis tout net, il n’y aura pas de résultat
sur le front du chômage, pas plus que sur le terrain du
commerce extérieur, dont il convient de combler le déficit.
Ce sont certainement les PME qui permettront de gagner la
bataille de la production française, bassin de production après
bassin de production, bassin d’emploi après bassin d’emploi.

Le contrat de génération, qui sera prochainement mis en
place, permettra de régénérer la pyramide des âges dans de
nombreuses entreprises, afin de favoriser le transfert de
compétences. De la sorte, le savoir-faire des aînés sera
transmis aux nouvelles générations.

Nous mettrons également en œuvre une politique d’alter-
nance concernant l’apprentissage, très près des entreprises,
afin que les apprentis soient placés en situation de travail.
Voilà les réponses concrètes qu’apportent aujourd’hui le
Gouvernement et la majorité aux problèmes des PME-TPE.

En quelques mois, des mesures structurelles cohérentes ont
été prises. Elles devraient permettre de répondre aux préoccu-
pations premières des chefs d’entreprise et de déclencher une
dynamique d’investissement et de réindustrialisation. C’est
maintenant qu’il fallait prendre ces mesures, au plus fort de
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la crise, pour que nous puissions aborder la reprise écono-
mique dans les meilleures conditions. Ainsi, l’emploi, l’inno-
vation et l’industrie ne manqueront pas le rendez-vous de la
croissance lorsque celle-ci reprendra en Europe.

Premièrement, le nerf de la guerre, bien entendu, c’est le
financement. J’ai reçu ce matin, dans le cadre du groupe
d’études sur l’industrie, les membres de la direction de la
Confédération générale des petites et moyennes entreprises,
la CGPME. Ils m’ont confirmé leurs difficultés d’accès aux
financements privés, la frilosité des banques, l’indigence,
parfois, du capital-risque en France.

À ce titre, chers collègues, quelles que soient les travées sur
lesquelles nous siégeons, la création de la Banque publique
d’investissement et son accessibilité privilégiée pour les PME
doit nous paraître une excellente chose !

M. Francis Delattre. Quand fonctionnera-t-elle ?

M. Martial Bourquin. Cela arrive, cher collègue !

M.Marc Daunis. Vous avez perdu dix ans, vous pouvez bien
attendre encore un peu ! (Exclamations sur les travées de
l'UMP.)

M. Daniel Raoul. C’est la vérité !

M. Martial Bourquin. Nous avons évoqué cette question il y
a quelques semaines. Vous avez dirigé le pays pendant dix ans !

M. Francis Delattre. OSEO fonctionnait !

M. Martial Bourquin. Nous ne sommes pas au pouvoir
depuis longtemps. Le projet de loi a été voté au Sénat il y a
quelques semaines. La BPI arrive !

M. Francis Delattre. Vous avez perdu un an. Pouvions-nous
nous le permettre ?

M. Martial Bourquin. Quoi qu’il en soit, la future Banque
publique d’investissement sera aux côtés des PME et des TPE.

Le deuxième point, c’est la compétitivité. Les PME
pourront dès cette année bénéficier du crédit d’impôt pour
la compétitivité et l’emploi. J’ai entendu tout à l’heure parler
de certains sondages... Bien sûr que les chefs d’entreprise
auront accès à ce dispositif ! Ce crédit est fait pour eux ! Il
représente un allégement de 4 % des cotisations sociales, ce
qui n’est pas négligeable dans un contexte de trésoreries fragi-
lisées par des commandes raréfiées.

Troisième point, je sais que le Gouvernement travaille en
concertation avec les partenaires sociaux pour simplifier les
démarches administratives. C’est une priorité. Nombreuses
sont les PME qui se noient dans des procédures parfois
ubuesques : c’est un temps précieux qu’elles ne consacrent
pas à monter des dossiers de développement, d’exportation
et d’innovation. Je me permets, madame la ministre, d’insister
sur une nécessaire réforme du régime social des indépendants,
le RSI.

Mon quatrième point, et non des moindres, portera sur le
brevet unique européen.

M. Marc Daunis. Eh oui, il faut en parler !

M. Martial Bourquin. Ce dispositif est tout récent, chers
collègues de l’opposition, puisqu’il a vu le jour lors du
conseil des ministres européens de l’industrie en décembre
dernier. Dès le 1er mai prochain, des milliers de PME n’auront
plus besoin de traductions financières onéreuses pour déposer
leurs brevets.

M. Daniel Raoul. Très bien !

M.Martial Bourquin. Les grandes déclarations de cœur, c’est
bien beau, mais, comme chacun sait, en amour, seules les
preuves comptent. Voilà bien la preuve que le Gouvernement
et la majorité sont aux côtés des PME.

Reconnaissez, mes chers collègues, que cela fait beaucoup
en peu de temps. Nous sommes dans le concret. D’autres
pistes mériteraient d’être explorées.

Je souhaite dire quelques mots sur les relations entre
donneurs d’ordre et sous-traitants, un sujet crucial pour
l’avenir de notre industrie et de notre tissu économique. La
mission d’information commune que nous avons menée en
2010 et en 2011 au Sénat, certains s’en souviennent, avait
montré que ces relations étaient déséquilibrées. L’Allemagne
et l’Italie ont pris des dispositions pour protéger les petites
entreprises qui innovent ; pas nous !

Combien avons-nous d’exemples d’entreprises innovantes
que leurs donneurs d’ordre ont laissé couler pour se constituer
de la trésorerie, ou, pire, pour récupérer des brevets et embau-
cher les meilleurs éléments que ces PME auront formés ?
Trop, beaucoup trop ! Et cette situation, dont nous
semblons nous accommoder, n’est plus acceptable.

La masse du crédit interentreprises atteint 600 milliards
d'euros.

M. Daniel Raoul. C’est grave !

M. Martial Bourquin. Une telle masse monétaire, ne nous
cachons pas derrière notre petit doigt, est un frein majeur à la
compétitivité, à l’investissement et à l’emploi. Elle est bien
évidemment révélatrice de la difficulté des entreprises, notam-
ment petites et moyennes, d’obtenir des délais de paiement
acceptables. Ce laisser-faire, qui pourrait être criminel – « ces
PME qu’on assassine », avait dit M. Volot – révèle également
un manque d’attention majeur envers ces petites et moyennes
entreprises.

J’ai été chargé de mener à bien un inventaire des problèmes
rencontrés par ces PME, notamment dans le secteur indus-
triel, et de rendre, dans quelques semaines, au ministère des
finances et du redressement productif un rapport préconisant
des mesures simples et, je l’espère, efficaces pour réguler et
pacifier les relations entre donneurs d’ordre et sous-traitants ;
la santé et la vitalité de beaucoup de PME en dépendent.

Dernier point, mais je laisserai mon ami Marc Daunis en
parler plus longuement, j’attends des mesures structurelles
pour promouvoir la mise en réseau systématique de nos PME.

Nous avons besoin d’écosystèmes industriels intelligents,
cohérents, qui fonctionnent entre eux, afin de favoriser le
partage de l’information et de l’innovation et de permettre
l’instauration d’une véritable solidarité entre les territoires et
entre les entreprises. (M. Daniel Raoul acquiesce.) En
Allemagne, dans les districts italiens, cela existe. Cela
commence à se faire chez nous. J’ai rencontré les acteurs de
ces écosystèmes dans le Nord, notamment à Sochaux qui
« clustérise » son territoire, à Sofia-Antipolis et dans plusieurs
autres secteurs.

C’est là, à mon sens, une orientation très importante pour
notre industrie. Ces écosystèmes lui permettent de
fonctionner de façon intelligente. Ils favorisent entre nos
grands groupes, nos champions de l’industrie et nos PME
des rapports de solidarité, de complémentarité, et non de
soumission. Tel est le gage du succès. Si nous savons les
développer, nous saurons gagner la bataille de l’industrie et
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permettre à notre économie de retrouver tout son dynamisme.
(Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.)

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam.

M. Gérard Le Cam. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, les petites et moyennes entre-
prises englobent un monde très varié selon les domaines
d’activité et, bien sûr, la taille de l’entreprise, qui va de
vingt salariés à plusieurs centaines. C’est dire combien la
thématique du débat que nous avons aujourd’hui est large
et combien les questions peuvent être diverses.

Les PME sont un moteur incontestable de la création
d’emplois en France. Plus de 600 000 emplois nets ont été
créés ces dix dernières années par les entreprises de moins
de 500 salariés, répartis à peu près à égalité entre les sociétés de
moins de 20 salariés et celles qui en comptent de 20 à 499.

Il apparaît donc essentiel de « sécuriser l’environnement des
PME », en leur garantissant de la stabilité et de l’activité. C’est
dans ce sens qu’il faut mener la réflexion pour rééquilibrer les
relations entre grandes et petites entreprises, encourager
l’innovation, l’export et la formation.

Interroger la place des PME dans l’économie, c’est donc
poser la question de la politique économique que nous
trouvons la plus pertinente pour pérenniser et encourager le
développement de ce tissu économique et être aux côtés des
entrepreneurs et des salariés.

Face à l’hétérogénéité des PME, une certaine homogénéité
des difficultés s’affirme, notamment en termes de capacité à
investir. Les PME n’investissent plus. En 2010, le taux
d’investissement des PME était de 13 %, contre 18,7 %
pour l’ensemble des entreprises. Comme le rappellent les
dirigeants des PME, il s’agit du taux le plus bas depuis
1996. L’un des obstacles majeurs réside dans les difficultés
de trésorerie et d’accès au crédit. Ce sera le premier point de
mon intervention.

L’accès au financement des PME est difficile. En 2012,
selon la CGPME, 69,5 % des dirigeants de PME ont subi
au moins une mesure de restriction sur leurs conditions de
financement ; ils étaient 71 % en 2011. De même, si, d’après
les enquêtes de la Banque de France, les critères d’octroi des
crédits aux entreprises n’ont pas changé durant l’année, ils
n’ont pas non plus été assouplis. Dans ce contexte, la création
de la Banque publique d’investissement suscite beaucoup
d’espoirs.

Cependant, comme nous avons pu l’expliquer lors des
débats sur le projet de loi relatif à sa création, la BPI ne
nous semble pas complètement en mesure de répondre aux
besoins de liquidités et de trésorerie immédiate des entre-
prises. Cet instrument est très loin du pôle financier public
que nous proposons pour faire décoller le financement de
l’activité économique.

Tout d’abord, la BPI n’est pas suffisamment dotée et,
surtout, elle n’est pas un véritable établissement de crédit.
Comme vous le savez, mes chers collègues, elle n’a pas la
possibilité de se refinancer auprès de la Banque centrale
européenne. Nous avions demandé que ce soit le cas. Cela
n’a pas été accepté et, aujourd’hui, nous inscrivons les PME
dans un contexte financier similaire à celui d’hier, ce qui
implique la répétition des mêmes obstacles pour ces entre-
prises. Aux niveaux européen et national, des réformes
ambitieuses doivent être engagées.

Je rappelle que, entre décembre 2011 et février 2012, la
Banque centrale européenne, la BCE, a prêté aux banques, au
taux de 1 %, quelque 1 000 milliards d’euros, et cela sans
aucune condition d’utilisation. Les banques privées n’ont pas
réinjecté tout l’argent dont elles ont bénéficié dans l’économie
réelle. Des entreprises rentables ont été et sont asphyxiées
pour de simples problèmes de trésorerie.

Pour donner une réponse aux problèmes récurrents d’accès
au crédit des PME, il est nécessaire, à l’échelon européen, de
porter une réforme de la BCE. Ainsi, nous estimons que le
refinancement des crédits bancaires devrait être différent selon
qu’il s’agit de financer de l’économie réelle ou des opérations
financières. La BCE devrait également être autorisée à prêter
aux États membres.

En interdisant à la BPI de se refinancer auprès de la BCE,
on lui impose d’emprunter aux banques privées aux taux
auxquels ces dernières voudront bien lui prêter. Cela ne
nous rassure pas sur la capacité de la BPI à répondre aux
enjeux en présence. Toutefois, comme l’a dit mon collègue
Éric Bocquet il y a quelques semaines ici même, nous atten-
dons de voir comment sera utilisée la BPI.

Un autre instrument mis en place par le Gouvernement,
qui ne rompt absolument pas avec les politiques menées
encore voilà peu, est censé relancer l’activité économique : il
s’agit du crédit d’impôt pour la croissance et l’emploi, le
CICE. Nous avons vivement dénoncé ce crédit d’impôt
de 20 milliards d’euros pour les entreprises et la modification
des taux de TVA qui doit permettre de le financer.

D’une part, ce crédit accordé sans conditionnalité constitue
un véritable chèque en blanc et ne garantit pas la création
d’emplois ou la relance de la politique d’investissements des
PME. De plus, à ceux qui lui reconnaîtraient des vertus, il
faut rappeler que le CICE ne bénéficie qu’aux PME consti-
tuées en sociétés anonymes ou en sociétés à responsabilité
limitée. Il est donc vecteur de distorsion entre les PME et,
de manière contradictoire, il alimentera plus la trésorerie des
donneurs d’ordre.

D’autre part, la hausse de la TVA aura des conséquences
lourdes sur le pouvoir d’achat des ménages, et elle entraînera
bien plus d’effets récessifs que le crédit d’impôt n’emportera
d’effets positifs.

Ensuite, je voudrais insister sur la nécessité de changer
radicalement de cap dans la politique économique et indus-
trielle de notre pays.

En effet, les PME sont étroitement liées à la bonne santé du
secteur industriel. Je pense ici à l’industrie automobile, qui
constitue l’une des grandes filières industrielles de notre pays.
Au total, 800 000 salariés au moins travaillent en lien avec le
secteur automobile, compte tenu de ses effets induits. Aider
les PME, c’est aussi leur garantir des débouchés en lien avec
l’industrie nationale, et c’est donc se donner les moyens de
pérenniser cette activité. Au contraire, les délocalisations, les
fermetures de sites continuent, sous la pression de la finan-
ciarisation de l’économie.

Après PSA, les chiffres calamiteux de l’industrie automobile
française vont faire d’autres victimes collatérales. Renault, qui
se trouve pourtant en meilleure santé que son principal
concurrent dans l’Hexagone, a annoncé la suppression de
7 500 postes en France, l’un des pires « plans sociaux » de
son histoire. Aujourd’hui, l’entreprise menace de fermer deux
sites si aucun accord de compétitivité n’est trouvé. Ce
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chantage est inadmissible et l’État doit être aux côtés des
salariés du groupe pour défendre l’ensemble du bassin d’acti-
vité qui en dépend.

Lors du débat que nous avions engagé il y a un an sur
l’industrie automobile, Renault inaugurait à Tanger une usine
dont une partie des véhicules a vocation à être réimportée en
France. Il nous semble que des mesures pourraient être
rapidement prises pour éviter de tels comportements, à
commencer par l’interdiction des licenciements boursiers ou
l’instauration d’une taxe sur la réimportation des productions
délocalisées. Il y va de la survie de nombreuses entreprises.

Il est important d’évoquer ici les liens entre les donneurs
d’ordre – pour la plupart de grandes entreprises – et les sous-
traitants. Dans le secteur automobile, mais cela est vrai dans
bien d’autres, je pense en particulier à l’agroalimentaire, les
sous-traitants sont considérés non pas comme des partenaires,
mais comme un réservoir de productivité à exploiter pour
conforter unilatéralement les marges des donneurs d’ordre.

Nombreuses sont les pratiques illégales dénoncées par le
médiateur de la sous-traitance : désengagement brutal du
donneur d’ordre, exploitation de brevet ou de savoir-faire
sans l’accord du sous-traitant, baisse de prix imposée unilaté-
ralement sur des programmes pluriannuels, travail non
rémunéré, incitation à la délocalisation. Il est urgent de
prendre des mesures pour rétablir un équilibre dans ces
relations commerciales, surtout quand la PME n’a qu’un
seul client.

Je voudrais maintenant évoquer l’un des secteurs que j’affec-
tionne.

Lors des débats sur la loi de modernisation de l’agriculture,
nous avions évoqué l’intérêt de développer les circuits courts
pour donner un nouveau souffle entrepreneurial dans l’agri-
culture. Certains partenariats sont mis en place entre la grande
distribution et des producteurs et entreprises locales. Nous
pensons qu’il serait utile de revenir sur la question des
relations commerciales entre PME, centrales d’achat et
grande distribution. Si certains efforts ont été consentis en
termes de délais de paiement, le déséquilibre dans les relations
entre certains fournisseurs et distributeurs est toujours
d’actualité. Résoudre ce problème est aussi une condition
au développement des PME dans ce secteur d’activité.

Enfin, est-il possible de parler des PME sans évoquer celles
et ceux qui y travaillent, le rapport de l’homme au travail, les
discriminations salariales hommes-femmes, les méthodes de
management qui mériteraient une sérieuse évolution pour que
chacun se sente bien dans l’entreprise ?

Le projet d’entreprise ne doit plus être seulement l’affaire du
patron ou des actionnaires : tout le monde doit y trouver sa
place. Les sociétés coopératives et participatives, les SCOP,
sont une illustration de ce vers quoi peut évoluer une entre-
prise mais, quel que soit le statut des entreprises, il me semble
impératif qu’elles évoluent dans le domaine de l’humain.
Tout le monde y gagnera ! (Applaudissements sur les travées
du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Francis Delattre.

M. Francis Delattre. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, s’intéresser aujourd’hui aux
difficultés, aux attentes, aux inquiétudes des PME relève, eu
égard à la situation du chômage, de l’esprit civique.

Les PME emploient près de 7 millions de personnes en
France, soit pratiquement 50 % des salariés du secteur privé.
Cela fait longtemps que l’on entend dire qu’il faut favoriser,
renforcer, accompagner les PME, qu’elles sont l’arme la plus
fiable pour lutter contre le chômage.

En réalité, nous sommes toujours très doués, toutes
tendances confondues, pour établir des diagnostics ; nous
sommes un peu plus en difficulté lorsqu’il s’agit de trouver
des solutions concrètes !

M. Antoine Lefèvre. Eh oui !

M. Francis Delattre. Aussi, on crée des commissions. Nous
nous souvenons de la commission présidée par M. de Virville,
directeur chez Renault, qui visait à simplifier le code du
travail. Nous avons eu ensuite la commission présidée par
M. Attali, qui avait formulé 300 propositions. On n’en a
retenu qu’une seule, celle qui concerne la rupture conven-
tionnelle du contrat de travail. En réalité, on réforme souvent
a minima.

Le soutien aux PME était l'un des engagements de
campagne du Président de la République, mais, depuis lors,
le vent s'est levé, l'ambiance s'est tendue, la grogne des
« Pigeons » est passée par là. Le Gouvernement marche sur
un fil et sans filet,…

M. Yannick Vaugrenard. C’est courageux, tout de même !
(Sourires sur les travées du groupe socialiste.)

M. Francis Delattre. … sous la pression de sa majorité
plurielle, en réalité souvent versatile, qui lui rappelle sans
cesse ses engagements électoraux. Aujourd'hui, après six
mois de présidence – je n’évoquerai pas les dix ou quinze
années passées –, quelle est la situation ?

Nous constatons que l'économie française a perdu
63 800 emplois, dont environ 80 % concernent effectivement
les PME. Ces destructions d'emplois affectent toutes les
régions et toutes les catégories socioprofessionnelles. Chacun
peut constater une perte globale d’effectifs dans l’industrie, où
nous avions cinq millions de salariés dans les années quatre-
vingt, alors qu’il n’en reste plus qu’environ trois millions.

Nous avons un autre critère : les pertes de parts de marché,
qui sont considérables à l’exportation. Elles sont passées de
12,7 % en 2000 à 9,3 % aujourd'hui. La perte de compéti-
tivité est donc le problème central de ce pays. Le rapport
Gallois l’a fait apparaître au grand jour, et ce constat est
aujourd’hui largement partagé.

Ce rapport préconisait des réformes structurelles et un choc
de compétitivité consistant à réduire les cotisations sociales de
30 milliards d'euros sur un an ou deux ans au maximum.
C’eût été une bonne mesure, qui aurait permis de rendre assez
rapidement de l’oxygène et de la confiance aux entreprises.

La difficulté est qu’aujourd’hui, mes chers collègues, nous
ne disposons pas d’un dispositif tout à fait opérationnel. Pour
2013, je suis impatient qu’on m’explique comment le pacte
de compétitivité va fonctionner… En réalité, ce plan ne
commencera à fonctionner qu’en 2014, 2015 et 2016. La
vraie difficulté, le véritable problème est de savoir si nous
pouvons encore attendre, alors que le chômage s’emballe.

À vrai dire, madame la ministre, nous aurions préféré que
vous conserviez le dispositif dit « de TVA sociale », qui était en
place – même s’il était tardif – et qui, dès 2013, aurait
produit les effets visés par l’analyse du rapport Gallois.
(M. Marc Daunis s’exclame.)
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Par ailleurs, quelle vision de nos entrepreneurs véhiculons-
nous ? C’est aussi un problème important, car on confond
régulièrement spéculation et initiative entrepreneuriale. Je
parle des entrepreneurs tels que nous les connaissons et les
côtoyons dans nos départements, dans nos villes. Un dirigeant
de PME apporte son expertise, un métier, son sens créatif, son
temps – il est très loin, en général, des 35 heures –, souvent
son argent et même, parfois, sa santé. Il mériterait, de notre
point de vue, une considération plus affirmée dans la commu-
nication gouvernementale, notamment.

En général, la richesse de l’entrepreneur prend la forme de
brevets, de bâtiments ou de machines. Elle est fragile, au
regard du nombre croissant des concurrents à travers le
monde. Enfin, cette richesse fournit du travail à nos compa-
triotes, qui n'attendent d'ailleurs pas grand-chose d'un État
surendetté, incapable de s'adapter aux défis d’une mondiali-
sation qui constitue leur quotidien. De cela, vous ne portez
pas, seuls, la responsabilité ; je veux bien croire que nous
puissions la partager s'agissant de ces dernières années.

M. Daniel Raoul. C’est le moins que l’on puisse dire !

M. Francis Delattre. Seules, les entreprises créent des biens
et des emplois durables. Elles suscitent des flux fiscaux et
sociaux significatifs pour l'État, qui devrait les respecter en
ne changeant pas la réglementation, notamment fiscale, tous
les quatre matins, car les PME ont surtout besoin de visibilité
et de stabilité.

Maxime Aïach, président d'Acadomia, disait dans la presse
il y a un mois : « Quand j'entends Michel Sapin, le ministre
du travail, expliquer qu'il va veiller à ce que le crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi ne soit pas utilisé par les
patrons pour s'acheter une Jaguar, je le prends comme une
insulte. Quel mépris ! ». Maxime Aïach a raison, ce type de
petite phrase, prononcée par un ministre de la République,
n'est pas responsable.

Les résultats de cette politique, accompagnée par de telles
diatribes, sont inquiétants. Il y a peu, M. Frassa, sénateur des
Français de l'étranger, expliquait dans la presse que le nombre
d'exilés fiscaux avait été multiplié par cinq ; ce sont des chefs
d'entreprises, des cadres supérieurs et des jeunes diplômés.

Jadis, les Huguenots avaient quitté la France après la révoca-
tion de l'Édit de Nantes. Ils ont apporté leur savoir-faire dans
tous les pays du nord de l’Europe, aujourd'hui prospères.
Trois cents ans plus tard, on vit des phénomènes migratoires
assez semblables, dont les conséquences sont tout à fait prévi-
sibles.

M. Marc Daunis. Ce n’est pas sérieux !

M. Francis Delattre. Les chefs d'entreprises, mes chers collè-
gues, sont tout aussi conscients que n'importe quel ministre
des efforts financiers nécessaires pour soutenir l'économie de
notre pays face à une crise qui se révèle exceptionnellement
grave. Ils sont prêts à y apporter toute leur contribution et le
meilleur d’eux-mêmes. C'est d'abord en pensant à eux que
M. Schäuble, ministre de l'économie allemand, disait il y a
quarante-huit heures : « La France est un grand pays qui
assurera son redressement. ». Et c’est par ses entreprises
qu’elle le fera.

Pour cela, il est urgent d'oublier la bible des promesses
inconsidérées du candidat Hollande pour y substituer les
mesures aujourd'hui reconnues comme indispensables afin
de recouvrer la compétitivité de notre économie.

Par rapport au diagnostic du rapport Gallois, que, pour
l’essentiel, nous partageons dans cet hémicycle, le dispositif
dit « de TVA sociale » amorçait sérieusement et immédiate-
ment le choc de compétitivité préconisé, pour que nos entre-
prises renflouent leur trésorerie et puissent reprendre des
investissements en chute libre.

Néanmoins, l’obsession du détricotage du travail des prédé-
cesseurs, par essence injuste, vous conduit aujourd'hui à
enregistrer tous les mois, mes chers collègues, des milliers
de chômeurs supplémentaires, et cela va durer. Est-il bien
sérieux d’attendre 2014 pour engager des mesures fortes
pour améliorer la situation de nos PME, alors que l’Allemagne
elle-même vient de réviser fortement à la baisse ses prévisions
de croissance et que le FMI a annoncé, aujourd’hui même,
qu’il prévoyait une récession dans la zone euro pour la
deuxième année consécutive ?

Pourtant, parmi les pays de la zone euro, certains ont
engagé des réformes structurelles d’importance. Ainsi en va-
t-il de l’Espagne et de l’Italie ; or, ce sont en réalité, aujour-
d'hui, ces deux pays qui nous prennent des parts de marché en
Europe.

Sur les vingt mesures du rapport Gallois, une seule a fait
l'objet d'un vote des assemblées avec, au surplus, des effets
différés dans le temps. Quid des autres propositions de
réformes structurelles susceptibles d'améliorer l'environne-
ment économique des PME et des PMI ?

En revanche, les mesures fiscales touchant les entreprises se
trouvent, elles, fort nombreuses dans les dernières lois de
finances. Mes chers collègues, si je ne devais citer qu’une
seule de ces dispositions, sur laquelle il faudrait revenir le
plus vite possible, j’évoquerai la non-déductibilité des
charges financières sur les intérêts d’emprunts destinés aux
investissements. Nous sommes la seule économie du monde à
oser une telle mesure. Que les entreprises qui investissent ne
puissent pas déduire les intérêts des emprunts pour ces inves-
tissements constitue un véritable non-sens économique !

Quant à l'imposition des revenus du capital au même
niveau que ceux du travail – magnifique slogan, vanté
comme étant l'avant-garde de la réforme fiscale ! –, en
réalité, elle aura surtout un impact sur les détenteurs d'entre-
prises, avec des effets de double peine. Au final, le capital
entrepreneurial sera plus taxé que le travail.

En 2008, nous comptions, mes chers collègues, à peu près
7 millions de personnes qui avaient une épargne placée dans
l’économie réelle, c'est-à-dire celle qui est exposée. Nous n’en
sommes plus aujourd’hui qu’à 4 millions, alors que, nous le
savons tous, le principal problème des entreprises françaises
est d’accéder aux fonds propres. Cette stratégie du « tout
fiscal », sans mesure de soutien à l’économie, est incohérente
et ne peut que fragiliser les entreprises, dont une grande
majorité de PME.

Dans ce climat défavorable pour les entreprises, les experts
s'attendent à une destruction de 200 000 à 300 000 emplois,
et je reprendrai les propos de M. Yvon Gattaz, dont personne
ne conteste l’expertise en la matière : « Pour créer des emplois,
la meilleure solution était encore de créer des employeurs ».
Au lieu de décourager, il faudrait faciliter la création d'entre-
prise et l'accès au financement bancaire, tous les intervenants
ayant, ici, signalé des difficultés.

Pour terminer, je voudrais rappeler que nombre de Français
entrepreneurs, cadres dirigeants, artisans, qui travaillent dur,
au-delà des 35 heures, sans statut, en ont assez de voir
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s’empiler les taxes et prélèvements. Ils en ont assez de jongler
avec les normes et des règlements toujours plus confus. Ils en
ont assez de l’instabilité fiscale. Ils sont au bord de l’asphyxie
et de la révolte. Tous, ici, nous les connaissons. Et c’est aussi
cela, le monde des PME ! (Applaudissements sur les travées de
l'UMP.)

M. le président. La parole est à M. Yannick Vaugrenard.

M. Yannick Vaugrenard. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, je commencerai mon interven-
tion par un constat : la crise mondiale sans précédent que nous
connaissons dure et elle met à rude épreuve nos entreprises.
En 2012, les tribunaux de commerce ont prononcé – soyons
précis – 59 780procédures de redressement judiciaire et de
liquidation directe, soit une hausse de 2,7 % par rapport à
2011.

Ces défaillances sont d’abord dues, pour de nombreuses
petites et moyennes entreprises, à des difficultés de finance-
ment, qui entravent leur capacité à innover, à exporter, à se
développer, voire menacent leur survie. Les crédits de tréso-
rerie reculent en effet de 3,5 % depuis un an.

Le Gouvernement a donc décidé, rapidement, de prendre
ce problème à bras-le-corps – il y va, en effet, de la survie de
notre économie. Vous le savez, le Premier ministre a demandé
à Louis Gallois, en juillet dernier, de lui faire des propositions
sur la compétitivité, la croissance et l'emploi. Ces propositions
ont été reprises et adoptées par le Gouvernement dès le mois
de novembre dernier.

Nous n’avons donc pas perdu de temps. Monsieur Delattre,
vous disiez toute à l’heure que vous étiez d’accord avec le
diagnostic du rapport Gallois. Toutefois, ce diagnostic n’est ni
plus ni moins que le constat de l’échec cuisant d’une politique
qui était menée depuis dix ans par la majorité précédente.

M. Pierre Hérisson. Ce n’est pas écrit dans le rapport !

M. Yannick Vaugrenard. Un arsenal complet de mesures,
combinant des actions d'urgence et d'autres à plus long terme,
a déjà commencé d’être mis en place et va continuer à l’être
jusqu'en 2017. Je voudrais insister, d'une part, sur le rôle de la
Banque publique d'investissement, outil de financement
indispensable, et, d'autre part, sur les délais de paiement
– ils ont déjà été évoqués et j’y reviendrai –, qui restent un
problème majeur pour les PME.

La décision n° 4 du pacte pour la compétitivité porte, en
effet, sur la création de la BPI, afin d'offrir aux entreprises un
service de financement de proximité, à l'aide d'une palette
élargie d'instruments financiers et de conseils, pour intervenir
à toutes les phases du développement de l'entreprise.

En effet, l'accès au crédit est en général, nous le savons tous,
particulièrement difficile pour les PME, et la crise financière
de 2008 a encore accentué les difficultés de financement que
rencontraient déjà, traditionnellement, les petites entreprises.

Depuis le début de l'année 2011, on observe un durcisse-
ment supplémentaire de l'octroi des crédits aux PME, dans la
mesure où certains dossiers acceptés dans les années
antérieures sont désormais considérés par les mêmes
banques comme trop risqués. Or le principal mode de finan-
cement des PME, nous le savons, est le crédit bancaire.

La création de la BPI va donc permettre d'apporter un
soutien aux PME, en particulier durant cette période de
crise financière où la raréfaction du crédit pourrait devenir
la règle.

La capacité d'intervention de la BPI dépassera 40 milliards
d'euros, avec un effet de levier extrêmement important.

Les PME auront également un meilleur accès aux ressources
du programme des investissements d'avenir. Enfin, pour
répondre aux besoins en fonds propres des entreprises tout
en respectant leur choix de gouvernance, la BPI développera
une activité de capital-risque et pourra intervenir à travers des
titres de capital, sans droit de vote, bénéficiant en contrepartie
d'une rémunération privilégiée.

L'action de la BPI devra être particulièrement décentralisée,
pour une meilleure efficacité, au plus près des entreprises,
grâce à l'appui constant des conseils régionaux.

Néanmoins, la BPI a également pour mission d'apporter
son soutien aux entreprises, afin que celles-ci puissent croître
davantage. La France se caractérise, en effet, par un nombre
insuffisant d'entreprises de taille intermédiaire – je pense que
nous sommes tous d’accord sur ce constat. Or ces dernières
ont généralement moins de difficultés en matière d'accès aux
financements.

Pourtant, on le sait, notre pays peine à développer ce type
d'entreprises : on en compte 4 600 sur notre territoire, contre
plus de 12 000 chez nos voisins allemands.

Du reste, un rapport sénatorial de 2010, Les Entreprises de
taille intermédiaire au cœur d'une nouvelle dynamique de crois-
sance, est éclairant sur ce point, car il montre comment les
grandes entreprises veillent elles-mêmes à ne pas laisser
prospérer d’entreprises suffisamment fortes pour leur faire
concurrence… Ainsi, le processus d'absorption par des
groupes est particulièrement fréquent, puisque moins de
5 % des entreprises de plus de 500 salariés seraient totalement
indépendantes.

La Banque publique d’investissement devra donc intervenir
afin d’enrayer ce phénomène et de soutenir nos PME dans
leur développement. Elle leur apportera également une aide
pour qu’elles deviennent des entreprises de taille intermé-
diaire, généralement plus dynamiques en termes d’emplois
et susceptibles de constituer un levier pour nos exportations.
C’est d’ailleurs l’un des objectifs fixés à l’article 1er de la loi
relative à la création de cette institution.

J’évoquerai à présent une difficulté à laquelle se heurtent de
très nombreuses entreprises, à savoir l’épineux problème des
délais de paiement. Les défaillances des entreprises y sont en
effet étroitement corrélées : celles qui retardent leurs règle-
ments fournisseurs de plus de 30 jours présentent une proba-
bilité de défaillance multipliée par six. Ces retards sont
préjudiciables à la compétitivité et à la rentabilité des entre-
prises créancières.

Certes, la LME a globalement réduit le niveau de risque
dans la sphère des PME, en limitant la transmission des
difficultés de trésorerie d’une entreprise à l’autre. Entrée en
application au 1er janvier 2009, cette loi a en effet imposé un
délai maximal de paiement entre entreprises de 45 jours fin de
mois, ou de 60 jours nets, à compter de la date d’émission de
la facture. En l’absence de convention entre les parties, le délai
de règlement des sommes dues est fixé à 30 jours, date de
réception des marchandises ou d’exécution de la prestation.

Si, dans un premier temps, la LME a permis une réduction
des délais de paiement, il apparaît aujourd’hui que seul un
tiers des entreprises règle dans les délais et qu’un quart des
créances des PME demeure en attente d’encaissement au-delà
de 60 jours.
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La LME n’a donc pas permis de mettre un terme aux
difficultés liées aux délais de paiement. C’est pourquoi le
gouvernement de Jean-Marc Ayrault a repris en main ce
dossier ; c’était indispensable. Tel est l’objet de la décision
n° 3 du levier 2 du pacte national pour la croissance, la
compétitivité et l’emploi, « Établir un plan d’actions pour
lutter contre l’allongement des délais de paiement ». Les
PME pourront désormais s’appuyer sur l’administration,
qui sera dotée d’un pouvoir de sanction efficace, afin
d’obtenir le respect des délais de paiement légaux. Cette
mesure devrait être adoptée cette année. Madame la
ministre, pouvez-vous nous indiquer à quel moment le dispo-
sitif sera mis en œuvre ?

Pour montrer l’exemple, l’État s’engage, quant à lui, à
réduire ses propres délais de paiement sur le quinquennat,
afin de parvenir à un maximum de 20 jours en 2017.

À l’échelon européen, la Commission a adopté deux direc-
tives visant à réduire les délais de paiement dans les transac-
tions commerciales au sein de l’Union européenne ; cela
concerne aussi nos entreprises.

La première directive, datée de 2000, a instauré un droit à
intérêts 30 jours après la date de la facture, à moins qu’un
autre délai n’ait été négocié dans le contrat.

La seconde directive, adoptée en 2011, est plus contrai-
gnante, puisque, tout en instaurant le même délai de règle-
ment, elle impose au-delà de 60 jours des intérêts de retard.
Cette directive a été transposée en droit français, notamment
par un décret publié au début du mois d’octobre 2012, qui est
entré en vigueur le 1er janvier dernier. Souhaitons qu’il ouvre
la voie à des procédures de recouvrement beaucoup plus
nombreuses.

Nos PME ont soif de croissance. Renforcées grâce à une
croissance externe, encouragées par la puissance publique,
conduites vers un développement plus rapide et soutenues
par des mesures législatives adaptées, elles pourraient être
plus nombreuses, plus créatrices d’emplois, plus exportatrices
encore, et contribueraient ainsi durablement et efficacement à
la régénération du tissu économique français.

Pour conclure, je suis convaincu que le soutien de notre
économie, par conséquent le soutien à l’emploi, passe par une
attention accrue aux PME et aux ETI. Leur réactivité et leur
inventivité doivent être accompagnées, car elles sont un
maillon essentiel de notre chaîne économique. Les grandes
entreprises doivent mieux comprendre qu’il est de leur intérêt
d’aider, sans domination, à la croissance mais aussi à la diver-
sification des entreprises sous-traitantes. C’est en effet cela qui
peut permettre une saine émulation et un meilleur effort dans
la recherche et l’innovation.

Dans cette période économique délicate que traverse, avec
d’autres, notre pays, c’est d’esprit d’équipe et de solidarité que
la France a besoin. Les petites et moyennes entreprises doivent
bénéficier de cet indispensable sens du collectif et de cette
nécessaire attention nationale. (Applaudissements sur les travées
du groupe socialiste.)

M. Daniel Raoul. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Antoine Lefèvre.

M. Antoine Lefèvre. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, le débat de ce soir s’ouvre
alors même que les plans sociaux dans les PME se multiplient.
En effet, sur les 60 450 défaillances d’entreprises recensées par

la Banque de France entre octobre 2011 et octobre 2012,
56 600 ont concerné des PME de moins de 250 salariés,
soit 93 %.

Je ciblerai mon propos sur deux secteurs qui me tiennent
particulièrement à cœur, le secteur du bâtiment et celui de
l’hôtellerie-restauration. Le premier a d’ailleurs organisé une
journée d’action nationale, vendredi 18 janvier dernier.

Voila bien deux domaines qui contribuent à l’aménagement
du territoire, à l’activité économique des régions et à l’emploi
non délocalisable. Or les dispositions fiscales votées à la fin du
mois de décembre dernier par le biais de la dernière loi de
finances rectificative pour 2012 sont extrêmement préoccu-
pantes pour leur pérennité.

Les enjeux économiques dans ces secteurs d’activité sont
très importants, en termes d’emplois et de santé des entre-
prises, dans le contexte de crise économique que nous
connaissons depuis près de quatre ans maintenant.

Vous le savez, madame la ministre, l’hôtellerie-restauration
est un secteur de PME à forte intensité de main-d’œuvre : on
y compte plus de 200 000 entreprises partout en France,
dont 96 % emploient moins de 10 salariés. Cela représente
donc plus 700 000 salariés, qui, je le répète, sont autant
d’emplois non délocalisables.

Un quart de ces salariés ont moins de 26 ans, un tiers moins
de 30 ans ; 80 % des contrats de travail sont à durée indéter-
minée, auxquels il faut ajouter 91 000 jeunes en formation
professionnelle initiale en 2011.

Or, en dépit de la crise économique, ce secteur a créé plus
de 50 000 emplois sur la période comprise entre juillet 2009
et juillet 2011. Il est l’un des premiers secteurs créateurs
d’emploi, avec un chiffre d’affaires de 58,5 millions d’euros.

Les métiers de l’hôtellerie-restauration sont par ailleurs un
moteur essentiel pour notre activité touristique, très impor-
tante dans la balance commerciale, même si l’on constate la
disparition de 25 % du parc hôtelier indépendant depuis une
quinzaine d’années.

Les chiffres sont parlants : 1 700 hôtels indépendants ont
définitivement disparu en huit ans, soit une moyenne de
212 établissements par an. En outre, ces disparitions, en
fonction de leur implantation, montrent la fragilité de l’hôtel-
lerie hors secteur urbain. Or le potentiel touristique se trouve
aussi dans nos provinces françaises ! Des mesures de protec-
tion du parc hôtelier de la France touristique s’imposent avant
que nous ne soyons confrontés à une totale désertification.

Enfin, toute une batterie de charges supplémentaires,
validées à la fin de l’année 2012 par le Gouvernement,
devront être supportées par ces professionnels. Je pense
notamment à l’augmentation de la TVA, à celle de la taxe
sur les bières, à la taxe sur les sodas, à la hausse de la taxe « éco
emballage », à l’impact des nouvelles bases d’imposition de la
contribution économique territoriale.

À cela s’ajoute un alourdissement des coûts de fonctionne-
ment : renchérissement particulièrement important des prix
de gros alimentaires, hausse sans précédent des coûts des
matières premières – le prix de la viande bovine a par
exemple augmenté de 24 % sur dix ans, celui du sucre
de 47 %, celui des céréales de 42 % ; le coût de l’électricité
a crû de près de 30 %, en trois ans –, majoration successive
des loyers commerciaux, de l’énergie ou encore – et ce n’est
pas rien ! – mises aux normes coûteuses des bâtiments.
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J’en viens au secteur du bâtiment, dont les responsables ont
manifesté à la fin de la semaine dernière.

Alors que ce secteur a créé 32 300 emplois entre 2009
et 2011, ce sont bien plus des liquidations directes que des
redressements qui sont actuellement prononcés par les tribu-
naux de commerce. Les carnets de commande, qui permet-
taient une projection de six à douze mois, sont rétrécis à deux
ou trois mois.

Dans mon seul département de l’Aisne, ce sont près de
1 800 emplois qui ont été perdus ces deux dernières années.
Sur tout notre territoire, près de 35 000 emplois ont été
supprimés en fin d’année.

Rappelez-vous que ce secteur a subi un relèvement de
5,5 % à 7 %, puis à 10 % de la TVA, que le crédit
d’impôt compétitivité emploi ne s’applique pas aux travail-
leurs indépendants – plus de 200 000 artisans se voient donc
exclus du dispositif –, que les délais de paiement sont intena-
bles et les trésoreries exsangues, que l’accompagnement
bancaire demeure plutôt frileux. En outre, l’instabilité régle-
mentaire récurrente concerne également les aides entrant dans
le cadre du Grenelle de l’environnement.

L’ensemble de ces mesures plonge les artisans dans une
situation très précaire, d’autant qu’ils sont confrontés à une
concurrence déloyale résultant de la création du régime de
l’auto-entrepreneur. Beaucoup a déjà été dit sur le sujet.

À ces constats s’ajoutent d’autres difficultés pour les PME,
plus généralement celles qu’elles rencontrent pour accéder à la
commande publique – Natacha Bouchart l’a souligné –, le
faible soutien à l’exportation et à l’expansion à l’étranger, la
fiscalité lors de la transmission de l’outil de travail, l’accès
difficile au crédit pour les collectivités territoriales et les parti-
culiers.

Madame la ministre, les responsables du secteur de l’arti-
sanat et du bâtiment ont des propositions sur lesquelles nous
souhaiterions recueillir vos commentaires. Il s’agit, par
exemple, de la prolongation de l’éco-prêt, de la bonification
du crédit d’impôt développement durable, le CIDD, de la
création d’un prêt énergie rénovation des logements, de la
sécurisation des délais de paiement fournisseurs, d’une limita-
tion du régime d’auto-entrepreneur dans le temps avec une
évolution programmée vers une micro-entreprise.

La situation de nos PME dans ces deux secteurs n’appelle
que des constats alarmants. Il en est de même pour d’autres
domaines. Je pense, par exemple, aux opticiens indépendants.
Voila une profession particulièrement dynamique, qui touche
à l’innovation, mais qui est aussi actrice à part entière de la
santé. Le métier a profondément évolué pour pallier le
manque patent d’ophtalmologistes. Les opticiens peuvent
désormais assurer des examens de vue et délivrer les équipe-
ments – lunettes ou lentilles – avec une correction adaptée.
Or l’avenir de ces PME innovantes est étroitement lié à la
préservation du dynamisme des opticiens.

En réformant le code de la mutualité pour autoriser les
mutuelles à pratiquer des remboursements différenciés, la
proposition de loi relative au fonctionnement des réseaux
de soins autorisera les plateformes de santé à imposer aux
opticiens des critères tarifaires stricts et à promettre aux
assurés des baisses de tarifs en optique de l’ordre de 30 %
à 40 %.

Or, pour respecter ces nouveaux tarifs forcés, les opticiens,
qui réalisent en moyenne un excédent brut d’exploitation de
23,4 %, seront contraints de descendre en gamme, ce qui les
conduira inévitablement à importer leurs produits depuis des
filières low cost étrangères, au détriment de la filière française.

Par conséquent, au-delà des suppressions de postes chez les
opticiens, les entreprises innovantes françaises de fabrication
de produits d’optique seront aussi mises à mal.

Ainsi, ce texte, s’il était adopté, coûterait cher à une filière
ainsi qu’à des PME françaises jusqu’à présent relativement
préservées par la crise.

En conclusion, je rappelle que les PME ont avant tout
besoin de modération et de stabilité fiscale pour continuer à
créer des emplois et être des moteurs de croissance. Sachons
garder vivace le dynamisme de nos entrepreneurs ! (Applau-
dissements sur les travées de l'UMP.)

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Marc Daunis.

M. Marc Daunis. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, on pourrait certes s’interroger
sur l’opportunité, aujourd’hui, à cette heure, d’un débat sur la
place des PME dans notre économie. Retrouvons-nous dans
un grand élan consensuel pour admettre qu’il n’est jamais
inutile de débattre des PME et des TPE ! (Sourires.)

Cela a déjà été souligné, les PME représentent le premier
employeur national, constituent un pilier de notre économie,
s’articulent avec l’intelligence de nos territoires.

Permettez-moi de livrer un sentiment plus personnel. Je
suis particulièrement sensible à ce sujet, ayant l’honneur de
représenter dans cette enceinte un territoire fort d’un écosys-
tème singulier. Je pense évidemment à la technopole de
Sophia-Antipolis qui, avec ses 1 500 entreprises et ses
31 500 emplois, est une terre d’innovation technologique,
lieu de fertilisation croisée entre l’industrie, la recherche et
le monde académique, et matrice des autres technopoles que
compte notre pays.

Je dis d’ailleurs très courtoisement à notre collègue Francis
Delattre, maire de Franconville-la-Garenne, qu’il n’y a pas
dans cet hémicycle, d’un côté ceux qui aiment les créateurs et
les entrepreneurs et, de l’autre, des obscurantistes nostalgiques
de l’émigration des Huguenots ! (Sourires sur les travées du
groupe socialiste.)

Soyons sérieux ! Dans un débat de ce type, nous sommes
tous mobilisés pour notre pays et nous essayons de trouver des
solutions dans un contexte particulièrement difficile.

Dois-je rappeler que, depuis dix ans, nous nous heurtons à
une dette publique colossale – performance qui mérite d’être
saluée, sans humilité aucune, bravo ! –, ...

M. Francis Delattre. Quelle envolée ! (Sourires sur les travées
de l'UMP.)

M. Marc Daunis. ... à un déficit commercial qui s’est creusé
de 42 milliards d'euros, à une industrie qui a perdu
750 000 emplois ?

Cher collègue de l’opposition, comment pouvez-vous parler
d’immobilisme et d’attentisme s’agissant de ces six derniers
mois et, pour illustrer votre propos, évoquer la TVA sociale,
qui allait entrer en application en 2013 et aurait, selon vous,
porté ses fruits, alors qu’elle a été votée en 2011, c'est-à-dire
en fin de mandat ?
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Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est sûr, la supprimer a
été une grosse erreur !

M. Francis Delattre. Vous êtes plus adroit que cela, d’habi-
tude !

M. Marc Daunis. Chers collègues, je vous en prie, ayons un
débat digne et évitons ce genre d’attitude, qui n’est guère utile
pour l’avenir de notre pays.

Je me permettrai d’aborder cinq points : premièrement, le
contexte économique, qui n’épargne pas nos PME ; deuxiè-
mement, le constat partagé de leurs difficultés, une base
commune sur laquelle nous pourrions peut-être nous
appuyer ; troisièmement, la nécessité de les consolider, qui
semble, là encore, faire consensus ; quatrièmement, les
mesures importantes prises par le Gouvernement depuis
quelques mois, que vous devriez apprécier à leur juste
mesure, chers collègues ; enfin, cinquièmement, quelques
pistes pour mettre en perspective la nécessaire adaptation
des PME au monde de demain.

Le contexte économique, précédemment décrit, s’impose à
nous. La majorité présidentielle et le Gouvernement ne sont
pas dans une situation où ils pourraient refuser l’héritage,
jugeant le passif trop lourd : ils se doivent de faire face à la
situation de notre pays.

En l’occurrence, au cœur de la crise, alors que les grands
groupes licenciaient massivement sous la pression de la bourse
ou pour satisfaire la voracité de quelques actionnaires, les TPE
et les PME, elles, ont conservé l’essentiel de leur personnel et
de leur savoir-faire, souvent au détriment de l’investissement !
En conséquence, les marges bénéficiaires des entreprises sont
aujourd’hui au plus bas. D’où la nécessité absolue du pacte
national pour la compétitivité, la croissance et l’emploi.

Incidemment, on ne peut pas dire que le crédit d’impôt
pour la compétitivité et l’emploi est inefficace et, dans le
même mouvement, en demander l’extension aux artisans.
S’il est inefficace, à quoi bon l’étendre aux artisans et aux
professions libérales ? Voilà une contradiction supplémentaire
de nos collègues de l’opposition sur laquelle je ne m’appesan-
tirai pas davantage.

M. Daniel Raoul. Très bon tacle !

M. Francis Delattre. Ce n’est pas ce que j’ai dit !

M. Marc Daunis. Vous relirez vos propos dans le compte
rendu de la séance, cher collègue.

M. Francis Delattre. J’ai déploré qu’aucune mesure n’ait été
prévue pour 2013 !

M. Marc Daunis. Le constat que nous faisons sur les diffi-
cultés de nos PME est partagé. Accès de plus en plus difficile
au financement, contraction de l’accès au crédit, hausse fulgu-
rante des taux d’intérêts : plusieurs orateurs, de toutes sensi-
bilités politiques, ont rappelé ces problèmes.

En conséquence, les entreprises ont des difficultés pour
grandir et accéder à de nouveaux marchés. Elles ont par
ailleurs un besoin d’accompagnement tout au long de leur
vie, et pas simplement lors de leur création.

La faiblesse de notre tissu de TPE et PME constitue un
lourd handicap, de même que la difficulté pour nos TPE de
croître et de devenir des PME ayant une taille suffisante. Or
l’enjeu est très important. Notre collègue Martial Bourquin
dirait que c’est grave, très grave même.

M. Daniel Raoul. Très juste !

M. Marc Daunis. Ces difficultés doivent être résolues, car le
développement de ces entreprises conditionne le redémarrage
de la croissance économique et le retour des créations
d’emplois.

Il est de notre devoir de consolider nos PME. Je me réjouis
que ce point fasse consensus, de même que j’ai entendu avec
plaisir les orateurs défendre la nécessité d’un Small Business Act
à la française, qui devrait être, bien entendu, en cohérence
avec l’échelon européen et qui permettrait de développer un
environnement favorable aux PME innovantes.

Nous devinons quels pourraient être les piliers fondamen-
taux d’un tel Small Business Act : une fiscalité et une législation
adaptées pour les PME et TPE, un accès facilité aux marchés
publics, un accompagnement important à l’accès au marché
européen et international ; enfin, un accès facilité et simplifié
aux financements. On pourra, s’il le faut, corriger telle ou telle
mesure, mais les éléments essentiels sont là.

D’ores et déjà, le Gouvernement a pris, dans le cadre du
pacte de croissance, de compétitivité et d’emploi, des mesures
qui vont dans le sens du redressement de notre économie et
qui sont favorables à nos PME.

Pour ne citer que quelques mesures, je rappellerai à mon
tour la création de la Banque publique d’investissement. J’ai
certes entendu les critiques sur l’insuffisance des sommes
engagées. Naturellement, ce n’est jamais assez, mais nous
surmontons déjà ce premier défi !

La mise en place du crédit d’impôt compétitivité emploi
aura pour conséquence l’injection de 20 milliards d’euros.
Excusez-moi du peu, mais, dans la situation que connaît
notre pays, cela représente un effort colossal.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. En 2014 seulement !

M. Francis Delattre. Et vous venez de leur reprendre
30 milliards d’euros !

M. Marc Daunis. Je reviendrai ultérieurement sur les impli-
cations de cette mesure et le risque que ces efforts réalisés en
direction des entreprises suscitent des réticences dans le corps
social, qui n’en comprendrait pas ou n’en mesurerait pas
l’efficacité, la pertinence et la justice.

Enfin, 2,2 milliards d’euros d’investissements d’avenir
seront réorientés vers les PME innovantes et le numérique,
là encore élément stratégique pour l’avenir, et nous avance-
rons vers la création d’un brevet unique européen.

Comme l’a rappelé notre collègue Martial Bourquin, ce
problème est majeur, quand on sait que les entreprises
françaises déposent trois fois moins de brevets que leurs
consœurs allemandes, que, en 2011, moins de 20 % des
dépôts de brevets ont été réalisés par des PME, et qu’un
dépôt, en Europe, coûte aujourd’hui près de dix-huit fois
plus cher qu’aux États-Unis.

Bientôt, nous discuterons également du contrat de généra-
tion, qui vient d’être adopté par l’Assemblée nationale. Ce
dispositif favorisera la solidarité au sein de nos entreprises et
de notre société, mais surtout garantira la transmission des
savoirs essentiels pour la compétitivité des entreprises. Notre
collègue Martial Bourquin l’a rappelé fort justement tout à
l’heure.

Nous devons aussi adapter nos PME au monde de demain !
Nous le savons : dans une économie financiarisée, dans un
monde en mutation, où l’on sent qu’un système est en train
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d’agoniser sans qu’un autre ait encore pu prendre sa place, nos
PME sont soumises à une concurrence internationale très
agressive.

Plusieurs chantiers sont devant nous : la nécessité d’un cadre
d’action clair, stable et pérenne ; une meilleure information et
accompagnement – en cela, la banque publique constitue une
première étape et dépasse très largement les dispositifs précé-
dents auxquels vous faisiez allusion, comme OSEO ; une
stabilité et une clarté juridique – actuellement, quelque
7 000 dispositifs de financement public et 20 % des articles
du code général des impôts sont modifiés chaque année.

N’oublions jamais cela ! Certains d’entre vous ont soulevé
ce problème tout à l’heure, mes chers collègues, mais nous ne
devons jamais l’oublier dans nos travaux parlementaires. Il est
facile de déplorer l’inflation normative alors que nous sommes
très souvent à l’origine de ces dispositifs – et vous l’étiez
prioritairement ces dernières années, chers collègues de
l’opposition, puisque vous étiez aux affaires.

Mes chers collègues, j’espère que l’actuelle majorité sera
beaucoup plus responsable en la matière que ne l’a été la
précédente.

Le pacte de compétitivité prévoit de simplifier les démar-
ches administratives. Il a été estimé par le Gouvernement
qu’une réduction des charges administratives de 25 %
permettrait une augmentation de près de 1,5 point du
produit intérieur brut européen ! Là encore, les guichets
uniques de la BPI sont un excellent premier pas.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Et la fiscalité ?
M. Marc Daunis. Je conclurai mon propos en soulignant

quatre points.

Premièrement – cela a été rappelé –, il convient d’améliorer
les rapports entre les PME et les grands groupes, notamment
dans le cadre des rapports de sous-traitance. Saluons à cet
égard le travail de Martial Bourquin. Nous attendons
beaucoup de la mission d’information qui lui a été confiée
par le Gouvernement.

Deuxièmement, il faut améliorer la cohésion de nos entre-
prises au sein des territoires et développer les initiatives
innovantes, plus précisément un écosystème d’innovations
au plus près des territoires. Cela a été rappelé par notre
collègue André Reichardt tout à l’heure, et je partage son
point de vue sur la nécessité de soutenir ces écosystèmes
autour des chaînes de l’innovation. L’exemple italien, de
même que différents autres au niveau européen, sont éclai-
rants à cet égard.

Troisièmement, au-delà du développement des initiatives
solidaires, il faut restaurer un cadre de confiance. Pour cela,
nous devons tous prendre nos responsabilités.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Et la fiscalité ?
M. Marc Daunis. Les pouvoirs publics doivent faire

confiance au dialogue social, ce que fait le Président de la
République, et travailler ardemment, collectivement, pour
faciliter le développement des PME.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Et la fiscalité ?
M. Marc Daunis. Quatrièmement, et enfin, j’aborderai le

problème de la relation entre les PME et les grands groupes.
Dès lors que des entreprises bénéficient d’argent public pour
leur développement, qu’il s’agisse du crédit d’impôt recherche
ou du CICE, il est nécessaire que, à un moment donné, elles
puissent rendre des comptes, y compris en assurant une
traçabilité de l’argent public investi. Se posera alors le

problème de la récupération des sommes investies par la
puissance publique pour soutenir des entreprises qui ne
respecteraient pas les engagements pris avec la Nation.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)
M. le président. La parole est à Mme Joëlle Garriaud-

Maylam.
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Monsieur le président,

madame la ministre, mes chers collègues, vous permettrez
tout d’abord à la sénatrice des Français de l’étranger que je
suis de faire part à ceux qui n’en auraient pas encore été
informés d’une excellente nouvelle, à savoir la libération,
après sept ans de détention au Mexique, de notre compatriote
Florence Cassez. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
MmeMarie-Hélène Des Esgaulx. C’est bien de le souligner !
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Je remercie mes collègues à

la droite de cet hémicycle de ces applaudissements, qui
montrent le soutien que le Sénat a apporté et apporte
encore à cette jeune femme. Mes remerciements s’adressent
aussi à la Cour suprême du Mexique.

Pour en revenir à notre débat sur la place des PME dans
notre économie, nous avons déjà largement évoqué les
facteurs qui handicapent leur développement en France. Je
souhaiterais quant à moi insister sur l’enjeu de leur interna-
tionalisation, véritable levier de croissance, encore trop négligé
par nos entreprises et notre administration, mais indispensable
pourtant à l’essor et à la compétitivité de notre pays.

En 2012, la France comptait 95 000 PME exportatrices, et
l’Allemagne 350 000 ! Un quart des PME allemandes réalise
20 à 30 % de leur chiffre d’affaires auprès de clients étrangers,
quand seulement 8 % des PME françaises ont une activité,
même minime, à l’export. Plus inquiétant encore, le nombre
de PME exportatrices françaises a chuté de 20 % en dix ans, et
la crise internationale ne suffit certainement pas à expliquer ce
recul.

Face à ce défi, quelle a pour l’instant été la réponse du
Gouvernement ? Le regroupement d’OSEO, du Fonds straté-
gique d’investissement, le FSI, et d’une filiale de la Caisse des
dépôts et consignation en une pharaonique Banque publique
d’investissement, officiellement en vigueur depuis le 1er janvier
dernier. Celle-ci est censée offrir aux PME un guichet unique
dans chaque région française, y compris en matière d’aide à
l’export.

Toutefois, de quel guichet unique parle-t-on ? Apparem-
ment, d’une simple centralisation des instruments de finan-
cement, alors même que l’accès au crédit n’est pas, loin de là,
le principal obstacle au développement des PME à l’interna-
tional.

Les principaux freins à l’export sont liés à nos traditions
bureaucratiques pénalisantes, à une fiscalité dissuasive, à la
complexité des procédures administratives et douanières,
mais aussi, et surtout, à la difficulté de développer rapidement
une connaissance du marché convoité. Risque d’impayés ou
de contrefaçons, instabilité politique ou, tout simplement,
compréhension des comportements de consommation, de
l’état de la concurrence et du cadre juridique local sont
autant de paramètres difficiles à évaluer depuis la France.

Ce manque d’accès à de telles informations stratégiques
explique d’ailleurs largement la propension de nos PME
exportatrices à ne se risquer que dans un seul pays étranger
et à se concentrer sur les États européens au détriment des
pays émergents, pourtant principaux réservoirs de croissance
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en cette période de crise. C’est donc moins de financements
que d’accompagnement et de retour d’expérience et d’exper-
tise qu’ont besoin nos PME.

La ministre du commerce extérieur a annoncé que la BPI
« assurerait un rôle de conseil auprès des entreprises qui
souhaitent exporter ». Outre que ce n’est pas le métier
d’une banque, le projet de doter la BPI d’équipes de « dévelop-
peurs à l’international » issus des effectifs d’Ubifrance ne me
semble pas – pardonnez-moi – constituer un progrès signifi-
catif par rapport au dispositif de « l’équipe de France de
l’export » lancé par Anne-Marie Idrac voilà cinq ans.

Mme Nathalie Goulet. Avec quel résultat !

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Les modalités concrètes du
rapprochement entre les différents opérateurs de l’appui à
l’export me semblent encore bien floues, et je vous serais
reconnaissante, madame la ministre, si vous pouviez nous
apporter quelques clarifications à cet égard.

Oui, nous avons besoin de mettre en place des synergies.
Toutefois, cela passe peut-être moins par la constitution d’une
entité administrative tentaculaire que par la mise en cohérence
et en réseau des multiples intervenants, comme le préconise
d’ailleurs un récent rapport du Conseil économique, social et
environnemental, le CESE.

Surtout, ne faudrait-il pas mieux mobiliser l’expertise des
entrepreneurs français déjà présents sur le marché local ? Le
concept de diplomatie économique est un serpent de mer,
vieux de plus de vingt ans. Pour donner du corps à ce slogan,
la seule option consiste à véritablement mobiliser les réseaux
et les acteurs économiques français sur le terrain. Laurent
Fabius avait annoncé, en août dernier, la création de
conseils économiques dans les ambassades. Où en sommes-
nous ? Qui en fera partie ? Les conseillers du commerce
extérieur, les élus de l’Assemblée des Français de l’étranger,
tous les entrepreneurs français souhaitant y être associés ? Et
comment évaluer les résultats, en particulier ceux de cette
BPI ?

On oublie trop souvent que les PME créées par des Français
à l’étranger contribuent aussi à la mise en valeur des produits
et du savoir-faire de la France et constituent une ressource
pour les entreprises françaises, en matière tant de compréhen-
sion du marché que d’entretien d’un réseau local.

Sur ces questions – les Allemands l’ont bien compris –,
nous avons besoin de suivi, de continuité. La relation de
confiance ne se décrète pas, elle se construit sur le long
terme. Il s'agit de l’un des facteurs essentiels de la réussite
de nos amis allemands.

Nos PME, souvent de statut juridique et fiscal local, sont
trop largement ignorées par les autorités françaises, mais aussi
pénalisées. Mes chers collègues, je vous en donnerai un seul
exemple. Nous ne cessons d’appeler à l’implantation d’entre-
prises dans des pays comme l’Algérie – très bien ! –, mais
alors, comment accepter que le fils d’une famille ayant créé
une entreprise, l’ayant développée, l’ayant fait prospérer au
service du pays d’accueil, se voie maintenant, alors qu’il était
appelé à reprendre cette entreprise, refuser un contrat de
travail et contraint à l’expatriation ?

En contrepartie de leur contribution à l’enrichissement du
tissu industriel français à l’étranger, il pourrait être pertinent
de collaborer avec les pays d’accueil afin de mettre en place
une véritable sécurité juridique et de garantir à ces entrepre-

neurs le bénéfice d’une protection en cas de crise, par exemple
via la création d’un fonds d’indemnisation français ou
européen.

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue.
Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Après les printemps arabes,

l’actuelle guerre au Mali donne une nouvelle actualité à cet
enjeu.

Pour conclure, je voudrais souligner que le défi de l’inter-
nationalisation des PME est aussi celui de la réduction de
notre chômage et celui du recrutement. À cet égard, je ne
peux que me réjouir de la volonté du Gouvernement de
renforcer et d’élargir le dispositif du volontariat en entreprise.

Toutefois, au-delà de ce système, il est essentiel de favoriser
la coopération universitaire et les passerelles entreprises-écoles
à l’international. Les potentialités sont immenses. Nous
devons aussi penser à la question de la reprise des sociétés,
qui constitue un gros problème pour nos PME en France. Là
encore, nous pourrions solliciter des investisseurs étrangers.

Tout récemment, lors d’un déplacement au Mexique, j’ai
pu constater le dynamisme d’un programme de coopération
entre écoles d’ingénieurs françaises et mexicaines, et celui de
partenariats entre entreprises françaises et programmes locaux
de formation professionnelle.

Les facteurs concourant à la réussite de nos PME à l’inter-
national sont nombreux ; il est essentiel de n’en négliger
aucun ! (Applaudissements sur les travées de l'UMP.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée auprès du ministre du

redressement productif, chargée des petites et moyennes entreprises,
de l'innovation et de l'économie numérique. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais tout
d’abord remercier Mme Garriaud-Maylam d’avoir pris le
temps de se féliciter de la décision de la Cour suprême du
Mexique et du retour prochain de notre compatriote Florence
Cassez. Nous ne pouvons tous que nous en réjouir.

Je me réjouis que vous ayez pu inscrire à l’ordre du jour de
votre assemblée ce débat sur un sujet aussi important que la
place des PME dans l’économie française, même s’il s’est tenu
à une heure tardive.

Ce n’est pas un sujet, nous en sommes tous convaincus, que
l’on peut prendre à la légère. L’immense majorité du tissu
productif de la France, vous l’avez d’ailleurs rappelé, est
composé de PME : on en dénombre 2,7 millions, qui
emploient 7,4 millions de personnes, soit plus de 60 % des
effectifs salariés de notre pays.

C’est dire à quel point notre sort de grande nation de
l’économie mondiale est tributaire de ces entreprises, dont
la vitalité est si sensible aux aléas conjoncturels.

Je le sais, nos PME sont riches de la formidable énergie qui
anime tant de dirigeants et de salariés, capables de donner à
leur entreprise un souffle, une espérance, un horizon qui les
conduit bien souvent à prospérer, innover et, pour un peu
plus de 100 000 d’entre elles, à exporter.

Les 2,5 millions de micro-entreprises et les 130 000 entre-
prises de plus de dix salariés que compte notre pays font partie
de notre patrimoine national. Elles représentent pour la
France autant de chances, autant de sources d’espoir et
d’émancipation pour ces hommes et ces femmes qui, au
travers de l’entreprise, contribuent à développer les richesses
de leur pays et se réalisent en tant qu’individus.
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Chacun doit bien en mesurer toute la portée : la croissance
des PME est aussi vitale pour notre économie que pour notre
cohésion sociale.

Je le dirai sans détour, pour moi, la grande mobilisation
nationale engagée par le Gouvernement en faveur des PME
depuis mai dernier illustre la priorité absolue de 2013 en
faveur de l’emploi.

En effet, depuis plusieurs années, chacun a pu constater que
les PME françaises étaient handicapées dans leur développe-
ment, pour des raisons tenant à leur modèle de création et de
croissance. Ces fragilités structurelles se sont encore aggravées
depuis la crise de 2008-2009.

Parmi les principaux motifs d’inquiétude que vous avez
d’ailleurs rappelés, je retiens une addition de faits qui sont
autant d’éléments d’explication des difficultés de croissance de
nos PME. Un très petit nombre d’entre elles seulement
parvient à se transformer en entreprises de taille moyenne
ou intermédiaire : on ne recense aujourd’hui que 4 600 entre-
prises de taille intermédiaire en France, ainsi que l’a rappelé
M. Vaugrenard.

Premièrement, les conditions de naissance des PME sont
souvent difficiles. C’est ainsi que 94 % des créations sont
réalisées sans aucun salarié et que près de la moitié se constitue
avec un capital inférieur à 8 000 euros.

Deuxièmement, les conditions de financement des PME
sont presque toujours délicates. Leurs ressources proviennent
encore à 92 % du financement bancaire, et le sous-accompa-
gnement de leurs dirigeants est parfois à l’origine d’une morta-
lité prématurée : la moitié des entreprises disparaissent dans les
cinq ans qui suivent leur création.

Troisièmement, nous constatons un sous-investissement
relatif des PME françaises. Ce phénomène est à rapprocher
également de leur trajectoire d’innovation : elles ne représen-
tent que 21 % des dépenses intérieures de recherche et
développement en entreprise, les DIRDE, contre 62 %
pour les groupes de plus de 1 000 salariés.

Quatrièmement, l’accès des PME à la commande privée et
publique reste limité. Elles n’obtiennent, par exemple, que
28 % du montant des marchés publics alors qu’elles repré-
sentent 44 % de la valeur ajoutée.

Cinquièmement, enfin, le nombre de PME parvenant à se
projeter à l’international stagne depuis dix ans. La France peut
s’appuyer sur environ 117 000 entreprises exportatrices, alors
que l’Allemagne en compte près de trois fois plus.

J’ajoute que, lorsqu’une PME parvient à déjouer ces statis-
tiques de croissance et à prendre son envol malgré cet
ensemble de contraintes, il n’est pas rare qu’elle perde son
indépendance. Chaque année, en moyenne, ce sont 14 % des
entreprises de 100 à 249 salariés qui sont absorbées par un
grand groupe. Pour les entreprises comprises entre 250 et
499 salariés, ce taux monte à 16,5 %.

L’ensemble de ces fragilités, que ce soit au moment de leur
naissance ou dans leurs années de développement, sont
d’autant plus pénalisantes pour les PME que, plus que
toutes autres, ces entreprises subissent de plein fouet les
effets de la crise : 93 % des PME restent aujourd’hui confron-
tées à des retards de paiement. Le baromètre KPMG-
CGPME, publié le 14 janvier dernier, fait également état
des craintes légitimes des dirigeants de PME. Un tiers
d’entre eux redoute que la situation économique ait des
impacts négatifs sur les conditions d’accès au crédit.

Face à ces constats, je puis vous dire que le Gouvernement
n’a pas ménagé sa peine, tout au long de l’année dernière, afin
de renverser la tendance et d’inscrire durablement les PME
dans une trajectoire de croissance. Je vais y revenir en détail.

Auparavant, je veux simplement rappeler que, pour cette
nouvelle année, le Président de la République a fixé un cap on
ne peut plus clair : stimuler la compétitivité de nos entreprises
et tout mettre en œuvre afin de gagner la bataille pour
l’emploi.

Or, chacun l’aura compris, nous ne pourrons remporter
cette bataille sans le redressement productif et commercial
de celles qui représentent 99 % du tissu productif national,
c’est-à-dire les PME. C’est ma conviction et c’est aussi celle
qui préside au pacte national pour la croissance, la compéti-
tivité et l’emploi annoncé par le Gouvernement le
6 novembre dernier.

Pourquoi revenir ce soir sur le pacte ? Pour rappeler une
simple réalité : plus de la moitié des trente-cinq décisions qui y
figurent concernent directement les PME. Je ne peux que
m’en réjouir.

Qu’il s’agisse du pacte de compétitivité, de la loi de finances
ou de l’ensemble des initiatives que nous avons prises en
faveur des PME entre mai 2012 et janvier 2013, quelles direc-
tions principales avons-nous choisies ?

Je vois se dégager trois lignes de force permanentes dans
notre action d’appui aux petites et moyennes entreprises :
répondre à l’urgence et permettre aux PME de poursuivre
leur développement malgré la crise ; simplifier et faciliter la vie
des entreprises à chaque étape de leur développement ;
stimuler l’esprit d’entreprise et de conquête économique
chez les Français.

Notre première ambition a été et demeure, dans un
environnement macro-économique comportant encore de
fortes incertitudes, de répondre à l’urgence et de permettre
aux PME de poursuivre leur développement malgré la crise.

Je l’ai rappelé tout à l’heure : de façon générale, la trésorerie
des PME est sous tension. Cette situation résulte d’un redou-
table effet de ciseau : première lame, les délais de paiement se
tendent ; deuxième lame, les crédits de trésorerie sont en
baisse de 3,5 % depuis un an.

Si cette situation devait perdurer, il y a tout lieu de croire
qu’elle déboucherait sur un credit crunch. Il s'agit d’un
scénario d’autant moins improbable que, chacun l’aura
observé, les nouvelles règles prudentielles risquent de peser
sur le crédit dans notre pays.

Sans attendre, le Gouvernement a instauré un dispositif
d’aide aux PME et aux ETI pour leur permettre de renforcer
leur trésorerie. Ce dispositif de garantie des crédits de tréso-
rerie, via la banque publique d’investissement, la BPI, est
d’ores et déjà en place. Il doit permettre de dégager
500 millions d’euros pour les PME.

Afin de soulager les entreprises en matière de trésorerie,
nous avons également décidé d’un plan d’action sur les
délais de paiement. Il a été présenté en conseil des ministres
par mon collègue Pierre Moscovici en novembre dernier.
L’orientation est très claire : nous proposerons que le non-
respect des délais de paiement légaux puisse être sanctionné
directement par l’administration, c’est-à-dire par la Direction
générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes, la DGCCRF, sans que le fournisseur
soit obligé poursuivre son donneur d’ordre en justice.
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L’État se doit évidemment d’être exemplaire. C’est
pourquoi un plan d’amélioration de ses propres délais de
paiement sera mis en place au cours du quinquennat. Il
s'agit d’une question importante, qui vise à éviter de pénaliser
le développement des PME.

L’action sur les conditions de financement des entreprises
ne saurait se limiter à une intervention sur le crédit interen-
treprises, aussi bénéfique soit-elle. Nous devons aussi orienter,
de manière structurelle, l’offre de financement en endette-
ment et en fonds propres vers les PME.

Il ne faut pas se voiler la face : le postulat selon lequel le
financement des entreprises se maintient en France est vrai
globalement, mais faux dans le détail.

Prenons l’exemple du financement bancaire : l’observatoire
du financement des entreprises nous dit clairement que la
hausse des encours de crédits aux TPE-PME indépendantes
ralentit « nettement » depuis la mi-2011. Si l’on creuse un
peu, la situation reste contrastée : les PME de l’industrie
manufacturière souffrent d’un ralentissement depuis le
début de l’année 2012.

J’entends aussi parfois que les PME françaises ont renforcé
leurs fonds propres sur les dix dernières années. Ne sur-inter-
prétons pas ce constat, car il résulte non pas d’un fort taux
d’investissement, mais d’une progression du poids de la tréso-
rerie des entreprises, qui ont adopté un comportement de
précaution. Le fait que les PME aient renforcé leurs fonds
propres n’induit pas qu’elles n’ont pas des difficultés à
financer leurs investissements...

Si l’on observe les levées de capitaux pour les PME et les
ETI en France sur le segment du capital-risque, le léger
rebond observé au quatrième trimestre de 2012 ne doit pas
faire oublier la contraction de 27 % entre 2010 et 2011. Les
capitaux levés par le biais des fonds d’investissement de proxi-
mité, les FIP, et des fonds communs de placement dans
l’innovation, les FCPI, ont diminué de 400 millions d’euros
en 2011 par rapport à 2008. À cette date, les levées attei-
gnaient un montant de 1,1 milliard d’euros. Or je rappelle
que les FIP et les FCPI représentent près du tiers du capital-
risque en France.

Au-delà de nos difficultés actuelles à financer notre
économie, il nous faut réfléchir à de nouveaux instruments
pour faire face aux besoins de demain.

La BPI constitue une première réponse, très importante, à
ces défis. Il s’agissait du premier engagement du Président de
la République. Vous venez d’en voter la création, mesdames,
messieurs les sénateurs. Il revient maintenant à cette institu-
tion de faire ses preuves.

J’ai déjà évoqué le dispositif de 500 millions d’euros de
crédits de trésorerie pour les TPE et PME. La BPI assurera
également le préfinancement du crédit d’impôt recherche, le
CIR, et surtout le préfinancement du crédit d’impôt compé-
titivité emploi, le CICE, qui sera, lui aussi, directement opéra-
tionnel pour les entreprises en 2013, contrairement à ce qu’a
affirmé M. Delattre.

Cette année doit donc être celle du démarrage à plein
régime de la BPI, porte-avions de la compétitivité. Toutefois,
afin de financer nos entreprises, nous devons également mieux
mobiliser l’épargne. Vous le savez, nous souffrons spécifique-
ment d’un problème non pas de volume de collecte – relati-
vement, la France épargne plus que ses voisins –, mais
d’orientation de l’épargne. Il s’agit de veiller à mieux diriger

l’épargne des Français vers les entreprises et, singulièrement,
vers les PME, dont certaines souffrent d’un manque évident
de fonds propres.

Le rapport Duquesne a formulé des propositions sur
l’épargne réglementée, dont la principale était que les fonds
d’épargne prêtent à la BPI. D’ores et déjà, le Gouvernement a
annoncé que 10 milliards d’euros de lignes de prêts seraient
ouvertes à la BPI sur les fonds d’épargne.

Par ailleurs, se profile devant nous la réforme de la fiscalité
de l’épargne financière. Karine Berger et Dominique Lefebvre
doivent remettre prochainement leurs conclusions au ministre
de l’économie et des finances. L’enjeu est double : mieux
orienter l’épargne des Français vers le financement de long
terme en actions et rééquilibrer les bilans bancaires afin
d’éviter un resserrement du crédit dans les années à venir.
Ce second objectif, pourtant majeur pour les PME de notre
pays, est trop souvent oublié.

Enfin, s’agissant du financement des entreprises, je veux
formuler quelques remarques sur l’accès des PME aux
marchés financiers.

Vous le savez, du fait du resserrement du crédit bancaire et
de l’impact des nouvelles normes prudentielles, nous devons
aider nos PME à diversifier leurs sources de financement.
C’est pour cette raison que le pacte de compétitivité a mis
sur les rails le projet d’un nouveau segment de marché relatif
aux PME et aux ETI et destiné à faciliter l’accès de ces
entreprises aux marchés de capitaux, tant en actions qu’en
obligations.

Vous l’aurez constaté, au mois de décembre dernier, NYSE
Euronext, l’opérateur historique de la Bourse de Paris, a
formulé de premières propositions pour une nouvelle filière
dédiée aux PME. Les discussions se poursuivent, car le
Gouvernement estime que ce projet ne va pas assez loin et
ne répond pas suffisamment aux attentes des entreprises.

Deuxième ligne de force de notre action au service des PME
depuis neuf mois : simplifier la vie de leurs dirigeants aux
différentes étapes du développement de leur société.

Depuis mon arrivée au Gouvernement, j’ai pris pleinement
conscience que, derrière les difficultés d’accès au financement,
qui doivent être traitées, se cache un problème tout aussi
pénalisant pour les entrepreneurs : l’environnement dans
lequel ils évoluent n’a généralement pas été pensé pour les
PME. Le plus souvent, les règles s’imposent à elles plus
qu’elles n’ont été pensées pour elles, ou même avec leur
concours.

M. Marc Daunis. C’est vrai !
Mme Fleur Pellerin,ministre déléguée. Le plus souvent égale-

ment, les relations que les administrations et les grands
groupes entretiennent avec les PME ont été envisagées non
pas sur un mode coopératif, mais selon une logique de
domination.

Par conséquent, c’est dans les deux directions suivantes que
j’ai orienté mon intervention pour faire bouger les lignes :
accélérer le mouvement de réduction des charges administra-
tives auxquelles les TPE-PME font face et inciter les grands
groupes à adopter des comportements plus vertueux et plus
coopératifs dans leurs relations avec les PME.

J’ai mis toute mon énergie pour qu’émerge du pacte de
compétitivité un plan de simplification administrative qui
réponde vraiment aux besoins prioritaires des entreprises.
Cinq chantiers de simplification ont été retenus au mois de
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novembre dernier. Trois d’entre eux me paraissent très repré-
sentatifs de notre volonté de réduire les contraintes des entre-
preneurs, d’alléger leur fardeau administratif.

Tout d’abord, le « test PME ». Il permettra de mieux
évaluer en amont et en concertation avec vous, mesdames,
messieurs les sénateurs, les effets des mesures envisagées par les
administrations sur l’activité et le fonctionnement des petites
et moyennes entreprises. Il sera opérationnel dès ce trimestre
et se traduira par une expérimentation dans plusieurs textes.

Ensuite, la dématérialisation accrue des procédures déclara-
tives, fiscales et sociales. Elle concourra aussi nettement à
simplifier la vie des PME.

Enfin, je n’oublie pas un autre sujet sur lequel Arnaud
Montebourg et moi-même sommes très mobilisés : la lutte
contre la sur-réglementation à l’occasion de la transposition
des directives européennes, à laquelle nous nous attellerons
sans relâche dès cette année. Il n’est pas normal que nos PME
continuent d’affronter la concurrence internationale avec des
boulets aux pieds alors qu’on attend d’elles toujours plus de
compétitivité !

D’autres chantiers complémentaires seront ouverts avec
l’appui des représentants des entreprises que Marylise
Lebranchu et moi-même avons réunis le 7 janvier dernier.

Disposer d’un environnement réglementaire simplifié, c’est
important. Disposer d’un environnement fiscal stabilisé pour
faciliter la prise de décision de l’entrepreneur dans un contexte
macro-économique déjà incertain, c’est tout aussi précieux.

Vous le savez, je n’ai pas ménagé mes efforts – ils n’ont
d’ailleurs pas été vains – à l’occasion du débat budgétaire de
l’année dernière pour progresser résolument dans cette direc-
tion.

Tout d’abord, le pacte de compétitivité affiche une résolu-
tion claire dans sa décision n° 26 : « Stabiliser sur la durée du
quinquennat cinq dispositifs fiscaux clés pour l’investissement
et la vie des entreprises » : le crédit d’impôt recherche, les
dispositifs favorisant la détention et la transmission d’entre-
prises, les jeunes entreprises innovantes, les incitations aux
investissements dans les PME, enfin, la contribution écono-
mique territoriale.

À très court terme, déjà, plusieurs engagements de stabilité
ont été traduits dans la loi de finances initiale pour 2013. Je
songe aux outils d’incitation à l’investissement dans les PME
– les dispositifs ISF-PME, Madelin, FIP et FCPI –, qui sont
intégralement préservés.

À l’occasion de l’effort budgétaire courageux et sans précé-
dent qu’a accompli le Gouvernement, nous avons mis en
œuvre tout ce qui pouvait l’être pour préserver, mais aussi
accompagner le développement des PME. Alors que 30 %
seulement des PME françaises innovent aujourd’hui, nous
avons créé le crédit d’impôt innovation, qui étend le crédit
d’impôt recherche aux dépenses d’innovation. L’idée était
dans l’air du temps depuis plusieurs années. Le gouvernement
de Jean-Marc Ayrault l’a concrétisée.

Par ailleurs, il faut également changer l’environnement
réglementaire et fiscal des entreprises, pour gagner encore
en stabilité. Nous nous y employons. Rien ne remplacera
cependant un travail de fond pour faire évoluer les compor-
tements à l’égard des PME. Chacun doit prendre sa part à ce
défi, qui s’adresse tout autant à l’État et aux collectivités
locales qu’aux grands groupes.

Dès mon arrivée au Gouvernement, j’ai constaté, que, au
cours des dernières années, la part du montant des marchés
publics en valeur obtenu par les PME françaises avait été bien
inférieure – 27 % – à leur poids réel dans l’économie – 46 %
de la valeur ajoutée marchande.

Plusieurs mesures importantes ont été prises par le Gouver-
nement pour rectifier le tir. Le pacte de compétitivité prévoit,
par exemple, que la part de l’innovation dans les achats
publics réalisés par l’État, les opérateurs et les hôpitaux
devra atteindre un objectif de 2 % en volume à
l’horizon 2020. Pour progresser vers cet objectif, une confé-
rence de « l’achat public innovant » se réunira au mois de mars
prochain.

D’ores et déjà, une charte a été signée par plusieurs entre-
prises dont l’État est actionnaire pour promouvoir l’achat
innovant et exemplaire en faveur des PME.

S’agissant de la commande publique, un sujet qui nous
tient à cœur, nous avons traduit en acte la promesse de
campagne du Président de la République de nommer un
médiateur des marchés publics, chargé de faciliter la relation
entre les entreprises et les donneurs d’ordre publics.

L’État doit se montrer exemplaire à l’égard des PME. De
même, les entreprises doivent être vertueuses. Elles doivent
pouvoir définir des stratégies de partenariats durables au sein
des filières. Pour prévenir ou corriger certains conflits qui
peuvent naître, les PME peuvent déjà compter sur la média-
tion des relations interentreprises, qui est venue en aide à plus
de 220 000 entreprises à ce jour. C’est sous son égide qu’est
placée la charte des relations interentreprises à laquelle ont
déjà adhéré 341 opérateurs publics et privés.

Toutefois, il fallait aller encore plus loin et s’assurer que les
engagements de bonnes pratiques attenants à la charte soient
respectés dans les faits. Ainsi, au mois de décembre dernier,
j’ai remis à quatre entreprises le label « Relations fournisseurs
responsables », qui les engage à mesurer effectivement leur
conformité aux bonnes pratiques.

La troisième et dernière ligne de force de mon action de
promotion et de développement des PME françaises consiste
à stimuler l’esprit d’entreprendre et de conquête économique
de nos entreprises.

Tout le travail effectué pour briser les plafonds de verre
auxquels se heurtent les PME, pour leur offrir un environne-
ment plus coopératif et plus favorable à la croissance et à
l’emploi, n’a de sens que si notre pays est capable de faire
naître une véritable mobilisation entrepreneuriale.

Constatant que le nombre annuel de créations d’entreprises
n’a cessé de croître en France entre 2000 et 2010, nous
pourrions avoir la tentation de nous reposer sur nos
lauriers. Néanmoins, force est de le constater, nos entreprises
ont du mal à grandir et la moitié d’entre elles disparaît dans les
cinq ans suivant leur constitution ! Par ailleurs, en France,
l’âge moyen auquel les dirigeants créent leur entreprise – entre
trente-huit et trente-neuf ans – est très tardif par rapport aux
autres pays occidentaux.

Ces signaux caractérisent-ils un pays mobilisé pour la
création et le développement des entreprises ? Permettez-
moi d’en douter. Mes doutes portent non pas sur le désir
d’entreprendre du plus grand nombre, bien sûr, mais sur la
capacité collective de notre pays à faciliter la tâche de celles et
ceux qui passent à l’acte de création.
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Lorsque l’on donne un coup de pouce à l’entrepreneur, le
plus souvent, il saisit cette chance et réussit. La preuve est
simple : les études montrent que, sur cinq ans, le taux de
pérennité d’une entreprise est supérieur de 14 % quand
celle-ci bénéficie d’un accompagnement.

L’ambition entrepreneuriale d’un pays, ce n’est pas une
somme de mots mis bout à bout pour dire qu’on y croit.
Ce sont des actes, dans la durée.

C’est toute la conviction qui m’anime pour conduire les
Assises de l’entrepreneuriat, que j’ai ouvertes le 14 janvier
dernier, à la demande du Premier ministre.

Dégager des propositions concrètes qui doivent notamment
permettre de bâtir un programme d’action pour soutenir
l’objectif de doubler le nombre de créations d’entreprises de
croissance en cinq ans fixé par le pacte de compétitivité : tel est
notre cap.

Depuis une semaine, j’ai réuni plus de 300 entrepreneurs au
sein de neuf groupes de travail pour dessiner les contours de
cette ambition entrepreneuriale, que je nourris pour la France,
avec le Gouvernement.

Dix-huit parlementaires appartenant tant à la majorité qu’à
l’opposition seront d’ailleurs conviés dans quelques jours à
participer à ces réflexions, qui feront ensuite l’objet
d’annonces par le Gouvernement dans le courant du mois
d’avril prochain.

L’esprit d’entreprendre et l’esprit de conquête économique
sont intimement liés. Nous voulons stimuler l’un et l’autre
pour gagner la double bataille de la croissance et de l’emploi.

Le pacte de compétitivité, j’y reviens, qui connaîtra une
montée en charge progressive sur trois ans, permettra, via le
CICE, d’alléger de 20 milliards d’euros par an les coûts
supportés par les entreprises. Il s'agit d’un signal très fort
adressé aux entrepreneurs, d’autant qu’il aura dès 2013 des
conséquences sur la trésorerie des entreprises, par le biais de
l’instauration d’un dispositif de préfinancement spécifique-
ment destiné aux PME.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je veux maintenant vous
faire part d’une profonde conviction : selon moi, le redresse-
ment de la compétitivité de notre économie passe par une
action plus large sur tous les leviers rangés souvent, faute de
mieux, sous le vocable « hors prix ».

Vous le savez, dès 2012, malgré les très fortes contraintes
budgétaires, le Gouvernement a donné la priorité à l’innova-
tion. Le pacte de compétitivité en a fait le principal levier de la
stratégie de montée en gamme de notre économie. Ainsi
avons-nous garanti la stabilité non seulement du crédit
d’impôt recherche sur cinq ans – je l’ai dit –, mais aussi
des budgets des pôles de compétitivité.

Parallèlement, nous avons créé le crédit d’impôt innovation
destiné aux PME. Grâce à ce dispositif, les dépenses de
prototypage sont désormais soutenues à hauteur de 20 %.
Ce sont donc jusqu’à 400 000 euros qui peuvent être écono-
misés dans le développement d’un nouveau produit.

Nombre de progrès ont déjà été faits, vous le constatez,
mais, je dois vous l’avouer, nous n’en sommes qu’au
commencement. La mission que j’ai confiée, en accord avec
Arnaud Montebourg et Geneviève Fioraso, à Jean-Luc Beylat
et Pierre Tambourin remettra ses conclusions au mois de mars
prochain. Nous serons alors en mesure d’entamer une vaste et
ambitieuse réforme de notre système d’innovation, dans le

sens d’un rapprochement entre les différentes institutions, les
grandes entreprises et les PME. J’en reparlerai le moment
venu.

Vous l’aurez compris au terme de cette présentation : nous
avons, une à une, posé les pierres qui doivent permettre aux
PME françaises de reposer sur des fondations plus solides,
grâce auxquelles elles pourront mieux supporter les aléas
conjoncturels et poursuivre leur développement.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie de
l’échange très approfondi que j’ai eu avec vous ce soir. Il en
appelle, je l’espère, beaucoup d’autres. (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC,
ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur la
place des petites et moyennes entreprises dans notre
économie.

11

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée à
aujourd’hui, jeudi 24 janvier 2013 :

À dix heures :

1. Débat sur la police municipale.

À quinze heures :

2. Questions d’actualité au Gouvernement.

À seize heures quinze :

3. Débat sur l’avenir du service public ferroviaire.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 24 janvier 2013, à zéro heure dix.)

Le Directeur du Compte rendu intégral

FRANÇOISE WIART

QUESTION(S) ORALE(S)

REMISE(S) À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Le don d’organes
n° 309 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑M. Yannick Vaugrenard attire

l’attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la
santé sur la nécessité d’une information aux citoyens sur le don
d’organes.
Aujourd’hui, plus d’une dizaine de milliers de personnes en

France sont en attente d’une greffe rénale. En 2010, moins d’un
quart des 11 659 patients en attente de greffe rénale ont effecti-
vement subi une transplantation. La législation a pourtant évolué
de manière à pouvoir augmenter le nombre de greffes.
L’article L. 1232‑1 du code de la santé publique dispose : « Le

prélèvement d’organes sur une personne dont la mort a été
dûment constatée ne peut être effectué qu’à des fins thérapeu-
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tiques ou scientifiques. Ce prélèvement peut être pratiqué dès
lors que la personne n’a pas fait connaître, de son vivant, son
refus d’un tel prélèvement. »
Malheureusement, cette disposition est grandement

méconnue et donc inappliquée. Le don d’organes est un enjeu
de société. De nombreux malades pourraient voir leur vie sauvée
grâce aux dons d’organes. Pour cela, une information massive
doit être réalisée.
Il souhaite donc une grande campagne de sensibilisation sur le

don d’organes.

Implantation de nouvelles pharmacies en milieu rural
n° 310 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑ M. Didier Guillaume attire

l’attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la
santé sur l’implantation de nouvelles officines en milieu rural.
La loi n° 2011‑1906 du 21 décembre 2011 de financement de

la sécurité sociale pour 2012 a modifié les règles de quotas
permettant l’implantation de nouvelles pharmacies. Il a été
ainsi décidé :
« L’ouverture d’une officine dans une commune qui en est

dépourvue peut être autorisée par voie de transfert lorsque le
nombre d’habitants recensés dans la commune est au moins égal
à 2 500.
L’ouverture d’une nouvelle officine, dans une commune de

plus de 2 500 habitants où au moins une licence a déjà été
accordée, peut être autorisée par voie de transfert à raison
d’une autorisation par tranche entière supplémentaire de 4 500
habitants recensés dans la commune.
Lorsque la dernière officine présente dans une commune de

moins de 2 500 habitants a cessé définitivement son activité et
qu’elle desservait jusqu’alors une population au moins égale à 2
500 habitants, une nouvelle licence peut être délivrée pour
l’installation d’une officine par voie de transfert dans cette
commune. »
Cette décision prise contre l’avis de la Fédération des syndicats

pharmaceutiques de France a pour conséquence de rendre quasi
impossible l’implantation de nouvelles officines dans les
communes de moins de 2 500 habitants sauf à prouver la préexis-
tence d’une pharmacie.
Cette règle revient à nier le dynamisme des territoires ruraux.

De plus, le maintien de cette réglementation risque de créer de
véritables « trous » dans le maillage pharmaceutique alors
qu’aujourd’hui, où que l’on se trouve en France, nous ne
sommes jamais loin d’une croix verte.
Il conviendrait, au contraire, de permettre les nouvelles

implantations en prenant en compte non pas la population
communale mais le dynamisme du bassin de vie qui peut être
mesuré par plusieurs facteurs : présence de médecin généraliste,
volonté d’installation d’un pharmacien, projet pluridisciplinaire,
disponibilité de locaux….
C’est pourquoi il l’interroge sur les intentions du Gouverne-

ment pour permettre l’implantation de nouvelles officines dans
des communes de moins de 2 500 habitants et plus largement
sur les mesures qu’elle envisage de mettre en œuvre pour faciliter
l’installation des professions de la santé sur ces territoires certes
peu peuplés mais attractifs.

Conséquences de la réorganisation du système de
permanence des soins de nuit en Drôme

n° 311 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑ M. Didier Guillaume appelle
l’attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la
santé sur les conséquences de la réorganisation du système de
permanence des soins en Drôme.
Il semblerait en effet que l’agence régionale de santé (ARS)

Rhône‑Alpes ait décidé de supprimer, à compter du 1er juin
2013, les permanences des soins ambulatoires de nuit dans le

Diois et Les Baronnies. Les médecins du secteur ainsi que les élus
locaux s’inquiètent vivement de cette mesure qui entraînerait le
remplacement du médecin de garde par un médecin dit « régula-
teur » de minuit à huit heures, ce dernier filtrant les appels et
déclenchant l’intervention des services de secours, SAMU ou
pompiers, en cas de problème vital.
Cette réorganisation du système de permanence des soins

augmenterait sensiblement les délais d’intervention et créerait
une inégalité d’accès aux soins pour les patients de ces territoires
éloignés des services hospitaliers d’urgence.
À l’heure où la priorité est donnée à la lutte contre les déserts

médicaux, cette suppression priverait les médecins ruraux d’une
partie de leur activité et aurait une influence conséquente sur les
finances du service départemental de secours et d’incendie du fait
de l’accroissement du nombre d’interventions des sapeurs‑pom-
piers dans ces secteurs.
C’est pourquoi il lui demande ce qu’elle envisage pour le

maintien de la permanence des soins de nuit sur les territoires
du Diois et des Baronnies notamment.

Application du principe de laïcité dans le sport
n° 312 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑ M. Jacques Mézard attire

l’attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse, de
l’éducation populaire et de la vie associative sur la décision de
la Fédération internationale de football (FIFA) du 5 juillet 2012
autorisant le port du voile islamique par les joueuses de football
en compétition officielle.
Il lui rappelle que cette décision est contraire à la loi n° 4 des

règlements de la FIFA selon laquelle « l’équipement de base
obligatoire ne doit présenter aucune inscription politique,
religieuse ou personnelle ». Si la Fédération française de
football a pris acte de cette décision, elle n’en a pas moins pris
position en réitérant son refus d’autoriser les joueuses à porter le
voile dans le cadre des sélections nationales françaises d’une part
et des compétitions nationales qu’elle organise d’autre part, au
nom du principe constitutionnel de laïcité.
Néanmoins, cette position laisse entrevoir que des joueuses

étrangères prenant part en France à une compétition organisée
par la FIFA pourraient porter le voile, ou tout autre signe
religieux distinctif.
De façon plus générale, la décision de la FIFA est un signal

lourd de sens à destination des acteurs du monde sportif, parti-
culièrement amateur et scolaire, qui tentent de garder au sport sa
dimension universelle et neutre sur le plan politique ou religieux.
Il est à craindre que cette décision serve d’argument pour justifier
des réclamations tendant à admettre le port de signes religieux
dans d’autres disciplines, et dans des lieux déjà soumis à de fortes
pressions communautaristes. Il est d’ailleurs inquiétant que M.
Jacques Rogge, président du Comité international olympique,
explique dans un entretien au quotidien L’Équipe du 24 juillet
2012 que le port du voile ou du turban ne présente aucune
incompatibilité avec la charte olympique. Bien au contraire, il n’y
voit que l’expression d’une conviction religieuse et estime qu’on
ne saurait, de la même façon, reprocher à un athlète de porter
une croix.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer

comment le Gouvernement entend assurer la pleine application
du principe de laïcité dans le sport professionnel et amateur.

Crédits en faveur de la modernisation de l’habitat dans
les zones rurales

n° 313 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑M. Jean Bizet attire l’attention
de Mme la ministre de l’égalité des territoires et du logement
sur les préoccupations exprimées par plusieurs élus de son dépar-
tement à propos de la difficulté pour mobiliser des crédits en
faveur de la modernisation de l’habitat dans les zones rurales.
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Depuis la modification des priorités de l’Agence nationale de
l’habitat (ANAH) en 2010, sont désormais privilégiées, en milieu
rural, la lutte contre la précarité énergétique des propriétaires
occupants, et, pour l’ensemble du territoire, la lutte contre
l’habitat indigne dans le parc locatif. La mobilisation du parc
vacant et l’amélioration du parc locatif ne sont donc plus traitées
que marginalement.
Obtenir un gain énergétique dans les logements est bien

entendu un objectif louable sur le principe, mais dans les faits,
atteindre le seuil des 25 % pour pouvoir réellement bénéficier
des aides s’avère bien délicat. Dans la plupart des cas et en
particulier pour des projets modestes, la réforme du régime des
aides de l’ANAH s’avère défavorable. Seuls les dossiers qui
présentent des montants de travaux importants sont avantagés
par le nouveau régime. Dans un département rural tel que celui
de la Manche, il est souvent difficile de pouvoir atteindre ce
niveau d’investissement... d’où un sentiment de frustration et de
déception de la part des propriétaires.
Cette décision est lourde de conséquences puisqu’elle rend

difficile la réalisation d’une OPAH (opération programmée
d’amélioration de l’habitat) et supprime ainsi l’outil privilégié
des collectivités locales pour lutter contre la vacance en secteur
aggloméré. Elle vient en contradiction avec le discours général
des pouvoirs publics qui incitent les élus locaux et leurs parte-
naires à cibler la reconquête des espaces urbains délaissés au cœur
des villes et des bourgs, plutôt que de poursuivre la construction
et l’urbanisation en périphérie des villes. Cette orientation est
ainsi reprise et inscrite dans la plupart des SCOT (schémas de
cohérence territoriale) et s’impose par conséquent aux PLU
(plans locaux d’urbanisme), d’où une certaine incompréhension
de la part des élus.
Il lui demande donc, au moment où une augmentation des

crédits destinés à l’ANAH est envisagée, quelles mesures le
Gouvernement entend prendre pour préserver une politique
de rénovation de l’habitat dans les zones rurales.

Nuisances aériennes
n° 314 ‑ Le 24 janvier 2013 ‑ Mme Claire‑Lise Campion

attire l’attention de M. le ministre délégué auprès de la
ministre de l’écologie, du développement durable et de
l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche,
sur les nuisances aériennes en Essonne.
Le 15 novembre 2011, Mme Kosciusko‑Morizet, alors

ministre chargée de l’écologie, signait deux arrêtés portant
modification du dispositif de la circulation aérienne en région
parisienne. L’un d’entre eux, né d’une collaboration entre les
services du ministère et la direction générale de l’aviation civile,
avait pour objectif d’atténuer les nuisances sonores liées à l’acti-
vité aéroportuaire, source de désagrément pour les populations
survolées en Essonne.
Mais, il n’en est rien. Non seulement le relèvement des

altitudes de 300 mètres n’entraîne pas une diminution signifi-
cative des nuisances sonores, mais, en plus, il occasionne un
accroissement des émissions de polluants, du fait d’une surcon-
sommation de kérosène liée à un allongement des trajectoires.
De surcroît, l’allongement des trajectoires entraîne l’étalement
des zones de survol et, par conséquent, une hausse du nombre de
nos concitoyens assujettis aux nuisances.
Constatant ces dégradations, les associations essonniennes ont

décidé d’entamer une procédure de référé‑suspension auprès du
Conseil d’État visant à suspendre l’effectivité de l’arrêté en
question, et ce, tant que le juge administratif n’aura pas jugé
le recours au fond. Dans son ordonnance du lundi 16 avril 2012,
le Conseil d’État admet qu’il existe un doute sérieux quant à la
légalité de l’arrêté du 15 novembre 2011. Deux raisons justifient
ce doute : d’une part, il y a eu une consultation irrégulière de la

Commission consultative de l’environnement, d’autre part, cet
arrêté méconnaît les objectifs constitutionnels d’accessibilité et
d’intelligibilité de la norme.
Pour autant ses conclusions n’aboutissent pas à la suspension

de l’arrêté, le Conseil d’État invoquant le caractère complexe
d’un retour en arrière.
En septembre 2012, le nouveau gouvernement a finalement

abrogé l’arrêté du 15 novembre 2011. Néanmoins, le problème
des nuisances aériennes reste entier. Nos concitoyens attendent
légitimement des réponses. Ces réponses doivent être le fruit
d’une réflexion menée main dans la main avec les élus et les
associations concernés. La concertation est la voie que souhaite
emprunter le Gouvernement. Il l’a d’ailleurs rappelé à son
collègue de l’Assemblée nationale, Jacques Krabal, le 6
novembre 2012.
Dans ce cadre, pourrait‑il lui indiquer l’état d’avancement des

évaluations qu’il a lancées sur le sujet ? Surtout, quand envisa-
ge‑t‑il la mise en place de l’étroite concertation évoquée ? Enfin,
quelles seront les modalités concrètes de cette concertation ?

Pacte territoire‑santé et Dordogne
n° 315 ‑ Le 31 janvier 2013 ‑ M. Claude Bérit‑Débat attire

l’attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la
santé sur le pacte territoire‑santé et son application sur le dépar-
tement de la Dordogne.
Lors de l’annonce du plan global de lutte contre les déserts

médicaux effectuée par le Gouvernement en décembre 2012, il a
été souligné à juste titre que la désertification médicale s’étend. Il
est donc urgent d’intervenir et il se félicite de la détermination du
Gouvernement à agir sur cette question majeure de santé
publique.
Douze engagements ont été annoncés. Trois d’entre eux

concernent plus directement le département de la Dordogne :
faciliter l’installation des jeunes médecins en milieu rural,
garantir un accès aux soins urgents en moins de 30 minutes
d’ici 2015 et adapter les hôpitaux de proximité.
Satisfait de l’annonce de ces engagements, il demande au

Gouvernement de quelle manière la Dordogne, troisième dépar-
tement de France par sa superficie, comptant 46 habitants au
kilomètre carré ainsi qu’une population vieillissante ‑ les plus de
60 ans représentent 30 % de la population totale ‑ bénéficiera du
pacte territoire‑santé.

Incidences dans le secteur de l’eau des propositions de la
Commission européenne sur l’avenir de la TVA

n° 316 ‑ Le 31 janvier 2013 ‑ M. Michel Doublet attire
l’attention de M. le ministre chargé du budget sur le projet de
la Commission européenne visant à mettre en place un système
de TVA favorable aux entreprises et à la croissance. Elle a ainsi
adopté, le 6 décembre 2011, une communication sur l’avenir de
la TVA intitulée « Vers un système de TVA plus simple, plus
robuste et plus efficace, adapté au marché unique », avec pour
objectifs principaux : la simplification des procédures pour les
entreprises, l’augmentation de l’assiette de TVA et des recettes
fiscales afférentes et enfin la lutte contre la fraude à la TVA.
Concernant l’assiette de la TVA, la Commission européenne
préconise de restreindre, voire de supprimer, la liste des
activités/opérations pouvant bénéficier des taux réduits de
TVA. Une consultation publique sur les objectifs portant sur
l’élargissement de l’assiette de la TVA, les distorsions de concur-
rence entre États, le renchérissement du coût des produits et
services dont la consommation doit être réduite, et, enfin, sur
l’uniformisation des taux applicables à des produits ou services
différents mais remplissant la même fonction, vient d’être close.
Sont ainsi particulièrement visés les secteurs de l’eau, de l’énergie
et des déchets. Concernant le secteur de l’eau, afin de compenser
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l’augmentation du taux de TVA, les investissements pourraient
être revus à la baisse pour contenir les factures des usagers,
obérant in fine les objectifs sanitaires et environnementaux à
atteindre. L’augmentation du taux de TVA étant neutre pour
les abonnés professionnels, lesquels consomment 76 % des
consommations totales d’eau contre 24 % pour les ménages
français, l’impact sur la baisse des consommations sera

marginal. Or, si l’objectif recherché est d’économiser l’eau en
renchérissant le coût pour le consommateur, on peut dès lors
s’interroger sur l’opportunité d’utiliser le vecteur de la TVA.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire part

de la position du Gouvernement en la matière et plus particu-
lièrement sur une taxation affectant l’ensemble des consomma-
teurs et dont le produit serait réaffecté au financement du secteur
de l’eau à l’instar de ce qui est existe avec les agences de l’eau.
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